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CUMENTATION 


LA VOIX DES ÉVÊQUES 


… Hépiscopal belge et son action sociale 


Sous le titre « L'action sociale de vos évêques », 
le cardinal Mercier et les évéques dè Belgique ont 
adressé à leurs fidèles l'importante lettre pastorale 
_ suivante : 
Malines, le 18 août 1925. 


Nos BIEN CHERS FRÈRES, 


$ 1 — Occasion de la présente Lettre pastorale : 
cas de conscience soumis à l'autorité épiscopale (1), 


I n'est pas toujours aisé à vos évêques de se faire 
__ bien entendre, ni de donner satisfaction à tous ceux 
qui attendent d’eux une direction. : 

D'un côté, l’on est enclin, lorsqu'ils parlent, à 
redouter de leur part une ingérence intempestive 
dans le domaine de la politique. D'un autre côté, on 

_est prompt à penser, lorsqu'ils se taisent, qu'ils ap- 
_ prouvent ou patronnent tout ce qui se passe autour 

- d’eux. É 

_ Nous ne nous plaignons pas de ces appels discrets 

à notre intervention, car ils s’inspirent d’un senti- 

. ment de confiance en l’autorité de ceux que l'Esprit- 
Saint a placés à la tête du peuple fidèle pour régir 
_ l'Eglise de Dieu. En 

Mais nous nous plaignons de ce que les ennemis 
de l'Eglise créent autour de nous une atmosphère de 
défiance et de calomnies qui nous empêche de faire 

À parvenir à ceux qui auraient le plus d'intérêt à la’ 
| connaître l'expression fidèle de nos enseignements. 
‘I n’est pas vrai que vos évêques aient des ambi- 
lions « politiques », en ce sens qu'ils auraient des 
velléités de méconnaître l'indépendance, dans leur 
sphère propre, des pouyoirs publics! ere 

: Nous ne nous reconnaissons qu’un droit d’inter- 
vention dans les affaires extérieures, celui que nous 


crée notre devoir d'état de prêcher la morale de 


l'Evangile et de sauvegarder les droits divins de 
l'Eglise catholique. \ 
. Gertains se plaisent à nous dépeindre comme les 
alliés ou les esclaves du « capitalisme » | Et comnie 
je le capitalisme est l'ennemi juré du parti socialiste, 
3 toutes les haines soulevées par la presse de ce parti, 
par ses représentants, par ses propagandistes, contre 
Je capital, doivent, dans l’intention et les espérances 
de certains de leurs auteurs, frapper par ricochet 
+ l'autorité religieuse. 

Et ainsi le but visé par les chefs des organisations 

‘ socialistes serait atteint, 


$ 2, — Caractère foncièrement antichrétien du socialisme. 


Ils sont irréligieux, ces chefs ; ils le sont tous ici, 
en France, en Hollande, en Allemagne, en Italie, 
comme en Russie, en Pologne, en Hongrie ; il n’y a 


— (x) Les sous-titres appartiennent au document. 


| disaient-ils, mis des entraves à. leur essor intellectuel : 


: lité obligatoire, l’organisation familiale, la patrie, la 


PRES 


pas à la règle une seule exception. Il n’en est pas un 


qui osât se déclarer tout de bon fils de l'Eglise catho- # 
lique, ni même simplement chrétien, croyant à la sl 
divinité du Christ ; pas un qui désavoue la formule 
odieuse de Karl Marx remise en honneur par Lénine 
et Troisky : « La religion est l’opium du peuple. » 
Est-ce à dire que les socialistes soient tous des 
-« anticléricaux », c'est-à-dire des. politiciens qui. 
s'acharnent contre nos croyances ? + "m 
Assurément. non. É 20 
Mais l'esprit du mal a choisi un nouveau terrain 
d'attaque contre l'Eglise. Jadis les champions du 
libéralisme, persuadés qu’ils pensaient, et librement, 
avaient peur surtout de nos dogmes, qui auraient, se 


et, du coup, au progrès de l'humanité. : 3 

Ce n’est plus tant le dogme que le socialisme vise, 
c’est la morale de l'Evangile. . 

En quoi, en effet, notre foi à la Très Sainte Tri- 
nité, à l’Incarnation du Verbe, à l’Immaculée Con- 
ception de la Sainte Vierge, pourrait-elle contrarier 
les aspirations socialistes à l'hégémonie du travail P . 

Des socialistes peuvent donc être sincères quand ils 
nous disent que les croyances aux mystères spécula- 
tifs sont pour eux « affaire privée ». | 

Mais il y a dans le christianisme d’autres croyances 
que celles relatives aux dogmes du mystère surna- … 
turel. Il y a une morale chrétienne qui prescrit l’em- 


pire de la volonté libre et de la vertu sur les pas- #4 
sions, l’unité et l’indissolubilité du mariage, le res 
pect des lois de la procréation, la soumission à l’au- 
torité légitime dans le domaine civil et dans le 


domaine religieux, la fraternité de tous les citoyens,. Ê 


à quelque classe qu'ils appartiennent, dans l'unité de 
la patrie ; le respect et la protection du puissant fac- 
teur économique qu'est le travail actuel, sans doute, 
mais aussi le respect et la sauvegarde des droits du 
travail passé, condensé dans l'épargne et utilisable 
sous forme de capital et transmissible par droit d’hé- 
ritage ; le respect du travail des bras, encore une 
fois, oui, mais aussi le respect du travail intellectuel 
d'invention, de direction, de gestion commerciale, 
sans. lequel aucune entreprise me serait féconde ; le. 
respect, surtout, des valeurs sociales d'ordre supé- 
rieur : la dignité transcendänte de la personne 
humaine libre, immortelle, qui est créée pour une 
vie d’éternelle union à Dieu par delà les horizons 
étroits de cette traversée terrestre, et obligée à réa- 
liser dans les luttes ennoblissantes d’une épreuve 
passagère, par l’amour du devoir, par l'effort de la. 
vertu, par le sacrifice, l'épanouissement complet de 
sa destinée. é 
Cette distinction d'une double part à faire dans la 
vie humaine, l’une momentanée, de stage, d’épreuve, 
l’autre définitive, d'expansion totale, où la Justice 
souveraine corrigera les désordres et redressera les 
abus du monde présent, où le bien sera adéquatement 
rémunéré et le mal éternellement châtié, cette dis- 
tinction, disons-nous, est essentielle à l’ordre moral, - 
à la religion catholique, au christianisme, à toute 
religion digne de ce nom.  - = 
Et lorsque le socialisme la bat en brèche, cette dis 
tinction, lorsqu'il parle, agit comme si cette distinc- 
tion était inexistante, il sape par la base toute mora- 


civilisation, 


Notre Saint Père 
{| une autorité souvera s son allocution consisto- 
 riale de Noël 1924 : « En accomplissement de la mis- 
" sion paternelle que Dieu Nous a confiée, disait-il, 
| nous nous adressons à tous ceux sur qui s'étend Notre 


x 


insistance, Nous les exhortons à prendre à cœur la 
| prospérité publique et la paix sociale, la sainteté du 
foyer familial et le culte de la dignité humaine, et à 
populations les ravages terribles dont inéluctable- 
zent les menacent le socialisme et le communisme. 
4 | cela ne les empêche pas, d'ailleurs, de se dévouer 
Aux ouvriers et à tous les déshérités de la fortune en 
| Aiéoes avec sollicitude leur ascension sociale. 
 » De tout Notre cœur et sans relâche Nous prions le 
| Dieu tout-puissant, Roi des nations et Sauveur 
les peuples, d'exaucer dans sà grande miséricorde 
Nos prières, et Nous comptons, pendant cette année 
Sainte du Jubilé, sur le concours des fidèles du monde 
entier pour obtenir du ciel la réalisation de Nos espé- 
rances. » (1) 

- Nous, gardiens attitrés de la sainteté évangélique 
‘et de la civilisation que le Christ a apportée au 
monde, nous proclamons donc, une fois de plus, que 
| réprouvons et condamnons le socialisme, parce 
que les doctrines qu'il propage, dont ses chefs sont 
limbus et qu'aucun d’eux ne désavoue ni n'’oserait 
désavouer, sont le contre-pied des enseignements 
divins de Notre-Seigneur Jésus-Christ et de son 
Eglise sur la dignité de l’âme et du chrétien, sur les 
Jois essentielles de la vie conjugale, sur le respect de 
la justice universelle et de la fraternité des peuples. 


ù Fe $ 3. — Acceptation 
- d'un accord gouvernemental catholico-socialiste. 


Alors, serez-vous peut-être tentés de nous dire, 
vous condamnez donc le compromis catholico-socia- 


liste sur lequel s’est établi chez nous le Gouverne- 


ment actuel ? ; 
Non, nous ne condamnons point ce compromis. 
Les deux partis qui ont officiellement accepté de se 
faire représenter dans le ministère ont déclaré qu'ils 
entendaient garder l'intégralité de leurs programmes 
respectifs et, par conséquent, celle des doctrines qui 
-les inspirent. Ge ne sont pas les doctrines qui s'af- 
-frontent dans un ministère, pouvoir exécutif ; il y 
est question d'intérêts qui se rapprochent, cherchent 
à se concilier, sur un champ délimité, pour un laps 
de temps habituellement assez court. < 
Les élections du 5 avril ayant été ce qu'elles ont 


été, il fallait constituer un Gouvernement en confor- 


. mité avec les résultats qu’elles avaient donnés. 
Aucun parti n'ayant une majorité homogène, ou 
jj fallait renoncer à gouverner, donc se jeter dans 
l'anarchie: ou il fallait tenter de gouverner appuyé sur 
* une coalition temporaire d'hommes de partis opposés. 


< 


“(x) « Ad oÿficium communis a Deo commissae Nobis 
* palernitatis perlinere censemus omnes imprimisque popu- 
* jorum rectores monere enixeque in Domino hortari, ut 
quoiquot sunt publicae prosperilaiis el pacis amatores, 
sanctitatis familiae et humanae dignilatis culiores, viribus 
 unitis gravissima certissimaque ex socialismo et commu- 
nismo, qui dicuntur, discrimina et damna (debita sane 
; habita ralione et cura de evehenda opificum ac generalim 
* omnium humilium hominum condicione), a se suisque 
» arcere studeant. Quod ut Deus optimus mazimus, domi- 
- nator genlium et populorum servalor benignissime praestet 
à jñcessanter exoramus, aîque ut omnes in universo mundo 
Jideles, per annum sancium Tubilaei Nobiscum exorent 
> instanter rogamus. » (Acta Ap. Sedis, vol. XVI, n, 13, 
p. 495.) (Les notes sont de la Lettre pästorale.) 


=> 


ape Pie XI Je rappelait avec 


. juridiction, ét principalement aux. chefs d'Etat ; avec. 


“unir leurs efforts pour écarter d'eux et de leurs 


++ AE MRC 
* Actuelles » 


Une coalition était-elle possibl 
leure que celle qui a prévalu ? - + 
Nous ne nous chargeons pas de trancher celte 
question oiseuse. Toujours est-il qu'aucun homme 


e qui-eût été: 
’ 


d'Etat n'en a proposé une autre sur laquelle un 


accord apparût réalisable. 
Aussi, estimons-nous sage, dans l'intérêt de l’ordre 
public, de ne point refuser une prudente confiance 


à ceux qui ont accepté la tâche de nous gouverner, - 


persuadés que nous sommes qu'aucun catholique 
avisé ne confondra les égards personnels mutuels que 
comporte une collaboration délimitée et temporaire, 
avec les doctrines et ies programmes que tels ou tels 
collaborateurs prônent où symbolisent. RES 

Déjà, à l'adresse des hérésies et des hérésiarques du 
iv® siècle, saint Augustin le proclamait : Attaquez 
l'erreur, disait-il, ne lui épargnez pas vos coups, 


percutite errores, maïs sachez user de bienveillance 


envers ceux qu’elle égare, diligite errantes.. * 


© $ & — Caractère antisocial 
du libéralisme politique et économique, 
Tout n’est pas mauvais dans le mouvement socia- 


liste, Nos bien chers Frères, tout n’est pas bon en 
dehors du socialisme. É ; 


Si, au cours du siècle dernier, les intérêts de l’ou- 
vrier ont été si injustement méconnus, mal protégés . 


et, dans les Parlements, si mal défendus, la faute en 


est au libéralisme. 


Le libéralisme est sorti, de toutes pièces, au 


xvin® siècle, des rêves de J.-J. Rousseau. 


Quand des gens, qui ont le sens commun, ob- 


servent le monde qui s’agite sur notre planète, ils y. 
discernent des hommes, des femmes et des enfants, 
formant des foyers ; l’homme a son métier où sa 
profession, la femme est à son ménage ; dans toute 
cette foule qui travaïlle ou s’amuse, il y a des gens. 
riches, il y en a qui sont pauvres ; les uns sont in- 
struits, d’autres sont ignorants ; les uns bien por- 
tants, les autres malades ; à tous les âges, du berceau 
à la tombe, beaucoup sont bons, honnêtes, d’autres 


sont vicieux, malhonnêtes, criminels : et si tous ces 
- hommes se sont rapprochés les uns des autres et 
vivent côte à côte, tant bien que mal en paix et par- 
fois en guerre, c’est qu'ils ont besoin les uns des: 


autres et que leur interdépendance crée entre eux un 
lien « social », qui, en droit du moins, si pas tou- 
jours en fait, devrait être au bénéfice de tous. « La 
société naît naturellement, dit Léon XIII, du besoin 
que les hommes éprouvent de s’unir, pour se com- 
pléter les uns les autres, se suppléer, et trouver dans 
leur union un bien d'ensemble que dans l'isolement 
ils ne pourraient réaliser. ».(r) Cette solidarité d’in- 
térêts trouve son application dans la famille, dans la 
famille élargie qu'est la patrie, dans la famille uni- 
verselle que formée toute l’humanité. 


Dès lors, quand une élite aspire à diriger ses sem- 


blables, quand une autorité. publique se constitue 
pour gouverner un peuple, c'est cette réalité sociale, 
cet ensemble d'intérêts sociaux divers qu’elles doivent 
avoir à cœur de représenter, c'est-à-dire de promou- 
voir, de protéger, de sauvegarder. Ce bien commun, 


(x). « Insitum homini natura est, ui in civili socielale 
vival ; is enim necessarium vilae -cullum et paratum, 
ilemque ingenii atque animi perfeclionem cum in solilu- 
dine adipisci non possit, provisum divinilus est ut ad 
coniunctionem congregalionemque  hominum nascerelur 
cum domesticam, tum etiam civilem, quae suppeditare 
vitae  sufficientiam perfeclam sola potest. » (Encycl. 
Immorlale : Dei, x. mov. 1885 [in exlenso dans _Leiires 
Apost. de Léon XII, éd. des Q. A,,t. 2, pp. 16-53. ]) 


Æ 


DE — 


dont tous doivent pouvoir bénéficier, intérêt social 
suprême auquel les autres intérêts doivent se subor- 
donner, est l’objet de la vertu morale la plus haute, 
la justice sociale, dont saint Thomas nous dit qu’elle 
est, au premier chef, la vertu des gouvernants. 


Or, ces faits élémentaires dont toute société bien 
organisée nous offre le spectacle, Jean-Jacques Rous- 
seau ne les a pas vus ou, pour se donner la satisfac- 

‘tion de donner l’éclosion à son rêve, il n’a pas voulu 
les voir. tARQE ANDRE 

Pour lui, un homme n’a ni chair ni os, il n'a ni 
qualités, ni intérêts spéciaux, ni mission particulière 
à remplir. Il est homme, et c’est tout. Un homme est 
uné unité abstraite qui ne se différencie pas d’un 
autre homme, puisque cet autre homme aussi n’est 
qu’une unité quantitative ; tout ce que l’on peut dire 
de ces individus juxtaposés, c’est qu'ils sont suscep- 
tibles de s’additionner et au total de former un 
nombre. 

C'est donc ce nombre qui formera la loi. 

Et la loi sera ce qu’il voudra qu'elle soit ; elle 
vaudra ce que ces volontés additionnées voudront 
qu’elle vaille. 

” Une réserve toutefois : comme les nombres, d’eux- 
mêmes, sont aveugles et pourraient donner l’ap- 
préhension d’aventures, Jean-Jacques Rousseau accré- 
ditera l’enfant de son rêve; il le déclarera bon, 
absolument bon, bon par nature et ne pouvant, de 
lui-même, qu’engendrer de la bonté. S’il arrive que 
les hommes défaillent, c’est que la société les a 
rendus mauvais. 

… La logique commande donc le retour à l'état de 
nature : que la liberté individuelle complète de 
chacun soit sauve, et chacun ira au Eien, y tendra, 

_ et tout sera pour le mieux, toujours, dans le meilleur 
dés mondes. : 

Voilà, Nos bien chers Frères, la folie qui a gou- 
verné depuis un siècle l’opinion publique. 

Elle se trouve encore dans beaucoup d'institutions 
qui ont pour elles la vogue, elle hante encore bien 
des cerveaux qu’elle a séduits. : 

Et dire que, en 1864, lorsque le pape Pie IX pro- 
clama, dans son Syllabus, que le nombre ne crée pas 
le droit, que la volonté du peuple, fût-elle majorité 
ou même unanimité, n’est. pas moralement souve- 
raine, les libéraux crièrent au scandale ; et que de 
eoi-disant libres-penseurs attardés font encore écho à 
ces inepties | 

._ Non, le nombre ne fait pas la loi, ne crée pas le 
droit. Le droit est antérieur et supérieur au nombre, 
aux volontés individuelles ou collectives dans les- 

quelles il s'exprime, 

Le droit prime le nombre, comme ïl prime la 
force, il leur dicte la loi, il est d’une autre espèce que 
les intérêts matériels et que les entraînements de la 
multitude, il est moral, spirituel, il a sa source 
comme sa sanction dans l'Eternel. 

Il était nécessaire de rappeler ces principes (1) pour 
autoriser notre conclusion. . 

; Le libéralisme, disions-nous, avec sa double tare 
d’individualisme et de prétention à la bonté native 
de l’humanité, est une aberration. 

Appliqué aux relations sociales, le libéralisme à eu 
pour résultat de sacrifier le faible au plus fort, les plus 
mistrables à l’égoïsme illimité des mauvais riches. 

Nous n'avons pas à nous étendre ici sur les ori- 
gines et les aspects divers du libéralisme écono- 


(x) On les trouvera exposés avec clarté et vigueur dans 
un très bon tract de propagande: La dictature du prolé- 
fariat, par le R. P. Serrizrances, O. P., dans la collection 
« Etudes Religieuses », n. 128, : 


. « Documentation 


grandes usines enchaînés à leur travail, des douze | 


| pétit au règne bienfaisant d’une justice imprégnée … 


Catholig 


1. 


mique ; il nous suffit de retenir que tous ses 
sans é’aécordèrent à repousser et l’organisation pro-. 
fessionnelle et l'intervention de JEtat ; ‘il fallait, 
pensaient-ils, tout laisser faire, tout laisser passer et 
attendre de l'exercice d’une liberté illimitée, sans 
frein ni direction, l'équilibre de tous les intérêts. 

Nous l'avons vu, cet équilibre‘; les ouvriers des 


, 
x 


heures et des quatorze heures par jour; leurs 
femmes, leurs enfants avant l’âge adulte, assérvis au. 
machinisme*: bref, la soif de l’or dominer le monde … 
de l’industrie et substituer la souveraineté de l’ap- 


À 
| 
‘ 


de charité. LR 

Les pouvoirs publics et les assemblées parlemen- | 
taires auraient dû veiller à l’ordre et corriger les | 
abus. Mais les élus de la nation n'étant plus que des 
individus quelconques représentant une collectivité. 
amorphe ; la société comme telle, avec ses foyers, ses | 
autels, ses organisations professionnelles, sa com-. 
plexité d'intérêts spécialisés, complémentaires les uns | 
des autres, n’existant plus ; le nombre aveugle et 
capricieux étant seul à l’honneur, la réalité, la vie, 
le fonctionnement régulier de l’organisation sociale 
échappaient à l'attention de tous, à la prévoyance 
des électeurs comme à la sollicitude des élus (1). 

Ce libéralisme irréfléchi, auquel un certain nombre … 
de catholiques aussi se sont laissé entraîner, est le = 
principal auteur responsable des désordres sociaux 
dont nous subissons encore les contrecoups et contre 
lesquels se sont élevés tour à tour, mais sans être, 
hélas ! écoutés de tous, les grands Papes qui ont gou- 
verné l'Eglise depuis un siècle, Grégoire XVI, Pie IX. 
Léon XIII, Pie X, Benoît XV, et Notre Saint Père le 
pape Pie XI. 

Le socialisme a bien fait de réagir contre la désor- 
ganisation sociale opérée par le libéralisme, maisilne … 
faut pas qu'il se targue de monopoliser cette réaction. 

Voilà quarante ans que Léon XIII à sonné le ral- 
liement de toutes les bonnes volontés au service d’une 
action sociale catholique. 

Au lieu de saluer celle-ci comme une alliée, de la 
respecter au moins comme une aide au soulagement : 
de la « misère imméritée » du peuple ouvrier à la- 
quelle Léon XIII apportait un remède, le socialisme 
s’est montré hostile aux croyants généreux qui al- 
laient au peuple ; il s’est maintes fois révélé plus vio- 
lent et impie que sincèrement soucieux des vrais 
intérêts populaires. | s 

S'il fait aujourd’hui des avances au groupe démo- 

cratique chrétien, est-ce pour l'aider à se développer. 
à l'abri de la morale de l'Evangile et de ses croyances 
traditionnelles ? Ou n'est-ce pas avec l’arrière-pensée 
et l’espoir de l’absorber, de disloquer ainsi notre 
unité catholique ? 

Vain espoir, d’ailleurs. 


(x) Nous n'avons pas attendu les événements politiques 
d'aujourd'hui pour émettre, à la suite de Léon XIII, cette 
protestation. On se souviendra, peut-être, que dans notre 
Mandement collectif de février 1925 [reproduit in extenso 
dans D. C., t. 13, col. 899-0241, nous disions : « Au lieu 
de faire bénéficier de la richesse accrue par la grande 
industrie tous ceux qui, soit par leurs bras, soit par leur 
direction intelligente et l'apport de leur fortune, coopé- 
raient à sa production, les forts écrasèrent les faibles, et 
l'on. vit trop souvent des capitalistes sans entrailles 
exploiter comme des machines dont on ne mesure que le 
rendement d’humbles ouvriers enchaînés, par le besoin de 
vivre, à leur usine, embaucher les femmes, les enfants, 
et réduire impitoyablement les familles à cet état de 
« misère imméritée » contre laquelle a si éloquemment - 
protesté l’illustre pape Léon XIII, dans son Encyclique - 
Rerum Novarum. » ; 
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re nécessité d'une organisation 
esprit d'union catholique : 


vciale chiétienné dans un 
conclusion, 


_ Car jamais l’organisation catholique de l’action 


Sociale n’est apparue aussi nécessaire qu’à l’heure 
présente. s 
Jamais les forces jeunes de la nation n'ont été 
aussi désireuses d’opposer au fléau révolutionnaire 
qui nous menace des volontés trempées dans la foi 
et dans la charité surnaturelles. | 
- Pourquoi le libéralisme a-t-il eu la vie si dure ? En 
grande partie parce que les catholiques n'ont pas su 
“dès l’abord accepter l'unité de commandement et 


| - réaliser l'unité de front que le Chef suprême récla- 
_-mait. Pie IX et ses successeurs s’en sont plaints amè- 


rement. 

Le péril a changé de mom, mais il reste le péril : 
- c'est l’amoindrissement de la vitalité chrétienne dans 
- le corps social. 
- Qu'il n’y ait donc point de catholiques à demi, 
- disposés à ravaler la fierté du dévouement chrétien 


an 


» 


| saux masses populaires au niveau d’un socialisme par- 
| iial et matérialiste. 


+ Le socialisme a aidé et peut aider encore à re- 
. dresser certains abus contre lesquels nous protestons 
avec la même énergie et au moins autant de-sincé- 
- rité que ses partisans, il est incapable d'’asseoir sur 
des bases solides l’ordre social. | 
Si on l’écoutait, à la dictature d’une class qu'il 
appelle dédaigneusement « bourgeoise », il substi- 
tuerait la dictature d’une autre classe, celle du pro- 
létariat : ce qui aboutirait à perpétuer une alternance 
de secousses révolutionnaires. 

Ce qu'il faut, c’est respecter tous les droits ; ceux 
du travail et ceux du capital, les harmoniser dans 
des organisations professionnelles, soutenues par la 
loi, représentées et défendues dans les assemblées 

délibérantes ; substitucr ainsi la réalité de la nature 
aux rêves individualistes, et faire servir le suffrage 
universe! à l’affermissement de l’ordre et de la paix, 
à égale distance des deux branches de l’alternative 
dont nous menacent les partis politiques : anarchie 
ou dictature. «' Gar il ne s’agit pas, dit encore 
Léon XIII, de réprouver en principe l’extension ou la 
généralisation du droit de suffrage ; la société peut, 
en effet, y trouver son avantage, ct les citoyens 


conte 


sx 


l'exercice d’un devoir. » (1) 


Ce qu'il faut, c’est professer que l'intérêt écono- 


. mique, soit de l’ouvrier, soit du patron, n’est pas 


l'unique enjeu de la vie sociale ; « l’homme ne vit 
_ pas seulement de pain », dit l'Evangile, mais de 
_ fout ce que lui a apporté de lumière, de vérité, de 


-réconfort moral et religieux, la parole de Dieu. 


autres. Et pour rapprendre à vous aimer, apprenez à 
» vous mieux connaître. 


Patrons et ouvriers, détenteurs du capital et sala- 
riés, qui avez le bonheur d’avoir conservé la foi au 
Christ, à son Evangile et à l’autorité de son Eglise, 
nous vous en supplions, aimez-vous donc les uns les 


Que les patrons catholiques et, avec eux, tous les 
dirigeants de bonne volonté s'interrogent sur leur 


- fidélité aux enseignements sociaux du christianisme ; 


qu'ils se concertent sur les moyens de sauvegarder 
et de promouvoir, aussi bien que leurs intérêts 


ET" PR 
propres, les intérêts moraux ef économiques du 


(1) « Neque illud per se reprehenditur, participem plus 
minus esse populum reipublicae : quod ipsum cerlis in 
temporibus certisque, legibus potest non solum ad ulili- 
talem. sed etiam ad officium perlinere civium. » (Immor- 
tate Dei, 197 nov. 1885.) 
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pour résultat. 
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monde ouvrier ; que les ouvriers, de leur côté, ne 
voient pas dans le patron un ennemi, mais un par- ur 
tenaire, dont le capital et l'intelligence sont, sous 
une forme Où sous une autre, indispensables à. la 
prospérité des intérêts professionnels. Le jour où les 4 
Organisations patronales et les organisations ouvrières 
chrétiennes, au lieu de s’ériger en classes qui s’entre- 
déchirent, s’uniront en une mutuelle confiance pour 
rasseoir la société économique sur la base de l’Evan- 
gile, la question sociale sera résolue et la paix rétablie. 

Ce qu'il faut donc, par-dessus tout, Nos bien chers 
Frères, c’est que tout chrétien se forme une con- 
science catholique ; regarde d'une même foi, em- 
brasse dans un même amour ouvriers et patrons, 
employés. et employeurs, Flamands et Wallons, 
citoyens d’une. même patrie une et indéfectible ; 
tous nos frères ; même, par delà nos frontières, ceux 
des autres nations, pourvu qu'ils reconnaissent et 
respectent nos droits comme nous avons respecté et 
voulons respecter les leurs. ss 

À ces conditions, Jes catholiques belges n’auron 
rien à redouter de l'alliance à laquelle ils se sont 
momentanément prêtés dans un intérêt supérieur de , - 
sauvetage de l’ordre public ; ils garderont toute leur 
fierté, tout leur élan pour la réalisation du pro- 
gramme que nous avons essayé. de vous esquissér … 
dans notre mandement de Carème de la présente. 
année et auquel nous vous renvoyons avec con- "2 
fiance : « La Paix dans la Fraternité ». Fe 

La présente Lettre sera lue dans toutes les églises 
et chapelles publiques, à toutes les Messes, le di- 
manche après la réception du document collectif. 
Il est néanmoins loisible d'omettre le $ 4, de la 
page 6 [col. 454] à la page 9 [col. 455], aux mots : 
Appliqué aux relations sociales, le libéralisme a eu. 
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Notes apologétiques 


TRANSFORMISME ET FIXISME … 


De l’Ami du Clergé (14. 5. 25) : HE 
Q. — Voici ce que je lis dans l’Apologétique de 
M. Boulenger (p. 86, note 1) : « Il est reconnu que  * 

chaque individu répète brièvement les phases par 
lesquelles a passé son espèce, que, par exemple, un 
poisson et un mammifère se ressemblent longtemps 
dans le cours de leur première évolution. Les trans- 
formistes objectent aux fixistes que le passage d’un 
être par des formes inférieures à son espèce est 
incompréhensible ‘dans leur: hÿpothèse, tandis que 
pour eux la chose paraît toute simple, l’évolution 
individuelle étant comme la reproduction abrégée de 
l’évolution de l'espèce. :» : Se 
L'Ami voudrait-il nous dire où en cest la science 
biologique à ce sujet et si, dans le bref raccourci 
d’une note, l’auteur n’aurait pas fait -un peu trop 
belle la part des transformistes P 
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an moins dans un des troi 
… faut connaître les lois générales ressortant de la mor- 
. phologie comparée, de la physiologie des organismes, 


rendu d’inappréciables services : 


Ln » 4 

R. — x Que nul n'entre ici s’il n’est géomètre », 
disait jadis le divin Platon : il n’était vraïment pas 
exigeant en comparaison des conditions Imposées 
‘par Hæckel à l'imprudent qui se risquerait . ré- 
pondre à la question de notre correspondant ë. Pour 
bien comprendre la doctrine généalogique, disait le 
professeur d'féna, « il faut de toute nécessité avoir 
‘une idée générale de la série totale des phénomènes, 
is règnes organiques. Il 


et: particulièrement de l'anatomie comparée, de 
l'évolution embryologique et paléontologique, ete. ; 


KA _ il faut aussi avoir une idée de la connexion étiolo- 
 gique et mécanique, qui relie toute celte série de 


phénomènes, Naturellement, il faut en outre un cer- 
tain degré de culture générale, et spécialement d’é- 
ducation philosophique... Quiconque ne possède pas 
à la fois la connaissance empirique ct Fintelligence 
philosophique des phénomènes de la biologie ne 
parviendra jamais à croire inébranlablement à la 


_ vérité de la théorie de la descendance » (1). 


Voilà de quoi refroidir l'ardeur de la meïlleure 


volonté ! Heureusement, ces lignes ont été écrites il 


ÿ a une soixantaine d'années, et depuis il a « plu » 


‘sérieusement sur le temple du transformisme, dont 


_ Ée Dantec, naguère, dénonçait déjà la crise (2). 


Utilité indéniable de l'embryologie (*). 

. L'embryologié, comme son nom l'indique, étudie 
le, développement de l’embryon, du germe d’où 
sortira un être vivant : elle cherche à déterminer 
Comment et aux dépens de quoi le corps d’un orga- 
misme adulte s’édifie dans sa forme, dans sa compo- 


sition et dans ses structures fonctionnelles. Elle a 


donc à résoudre l’un des problèmes les plus trou- 
blants de la biologie, générale, car le pouvoir de 
former un être vivant, un animal, aux dépens d’une 
cellule fécondée, d’un germe presque amorphe en 
apparence, est peut-être la propriété la plus mysté- 
 rieuse de la matière vivante, tout si l’on tient 
essentiellement à se passer de toute idée de finalité. 

Les premières observations et expériences d’em- 
bryelogie remontent à Bonnet, à Spallanzani, à 
Prévost et Dumas, à G.-F. Wolff et à Von Baer. Les 
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. progrès de la technique microscopique et l'usage des 


coupes sériées ont permis un nombre incalculable de 
recherches positives, et les résultats obtenus ont 
en-suivant pas à 
pas le développement embryonnaire d’un organisme, 
on arrive aisément à voir la part respective qui re- 
vient à chacun de ses composants élémentaires dans 
la constitution du tout. Par exemple, le bulbe rachi- 
_dien fait figure de paradoxe anatomique chez les 
mammifères adultes : l’embryologie permet - d'y 


. retrouver les lois qui président à l'organisation des 


centres nerveux plus simples et le rend lui-même 
intelligible dans les êtres plus élevés de la hiérarchie 
animale. 

En expliquant les organes complexes el en en mon- 
‘trant l’origine et les modifications successives, l'em- 
bryologie permet aussi de les comparer à des organes 
semblables ou très différents en apparence, existant 
dans d’autres espèces animales, dans d’autres genres 
et-même dans d’autres, groupes : c’est grâce à elle 
surtout que l'anatomie comparée a pu établir sur de 


(1) Histoire de la Création des êtres organisés d'après 
les lois naturelles, par Ernest Harcker, traduction 
* On, LerouRNEAU, «2 édit. (Paris, 1877, Reinwald), p. 63r. 
(2) La crise du transformisme, par F. Le Dawrec, Paris, 
Alcan. 

(3) Les sous-titres sont de la D. C. 


_ « Documentat l 


solides. fondemen S notions de 1 
l'analogie, de l’adaptation fonctionn C 
‘bryologie est donc un instrument de dissec 


qu'ils se rapprochent de l’ancêtre primordial, lequel 


| s'exprimer 


o 


fin, très parfait et très sûr, pour l'anatomie com- 
parée, et d’une façon plus générale pour la morp 
logie : malheureusement, ce beau rôle de servite re 
fidèle ne lui suffit pas longtemps, et un jour vint où. 

elle :aspira à de plus hautes nee | 


« Très mauvais usage » que l’on. en à fait. 


Darwin venait de vivifier l'hypothèse transformiste » 
en montrant par des exemples concrets que l’évolu- … 
tion des organismes au cours des âges était expli-. 
cable par des lois naturelles et simples, accessibles à | 
l'observation et même à l’expérimentation : selon LS 
théorie transformiste, les êtres vivants seraient Îles 
survivants actuels d’une longue série d’organismes 
dont la constitution irait en se simplifiant à mesure. 


était sûrement unicellulaire. Dès ce moment, des 
vues spéculatives et philosophiques sur “l'embryo- 
logie, dues à Serres, à Fritz Müller, etc., apparurent, 
aux partisans de l’évolution, plus consistantes qu'il 
n’avait semblé jusqu'alors : en effet, au cours de son … 
ontogénèse, c’est-à-dire de son développement indi- » 
viduel, tout animal revêt aussi une longue série de. 
formes qui se compliquent d’autant plus qu’elles | 


s'éloignent davantage de la cellule initiale qu'est … 


l'œuf fécondé. Serres avait déjà très nettement 
exprinté l’idée que les deux évolutions, celle de Fin- 
dividu (ontogénèse) ct celle de la lignée (phylogé- 
nèse), sont le décalque l’une de Fautre. 5 


Théorie de Hæckel + 


- | L'évolution de l'embryon 
« reproduit à grands traits » celle de l'espèce. 


Plus tard, Hæckel, s'appuyant sur des arguments 
beaucoup plus solides que ceux invoqués par Serres, … 
proclamait « l’intime connexité étiologique entre … 
l’ontogénie et lu phylogénie, le parallélisme entre … 
l’évolution individuelle des organismes et l’évolution … 
paléontologique de leurs ancêtres. Ce nœud établi en … 
fait par les lois de l’hérédité et de l'adaptation peut … 
en. disant : L’ontogénie reproduit à 
grands ‘traits, conformément aux lois de l’hérédité … 
et de l’adaptation, le tableau général de la phylo- 
génie » (1). « En résumé, l’histoire de l’évolution © 
individuelle, ou l'ontogénie, est une répétition abré- 
gée, rapide, une récapitulation de l’histoire évolutive 
paléontologique ow de la phylogénie. » (2) 


Accueil enthousiasfe et applications audacieuses. 


Cette loi eut un succès prodigieux, dont l’explica- L 
tion est facile. L’embryologie apparaissait comme un . 
moyen simple et inespéré de parvenir à retracer, non. 
seulement à grands traits, mais encore avec la pré-. 
cision du détail, toute l’histoire de la vie sur le globe 
depuis le moment où elle y est apparue. Dans le bel 
enthousiasme du début, zoologistes et anatomistes … 
s'imeginèrent que l'histoire du monde était entre. 
leurs mains et qu'il ne dépendait plus que de leur 
labeur d’établir, sur une base enfin solide, l’arbre 
généalogique de toutes les espèces animales, y com- 
pris l’homme. C'était une exagération évidente, et … 
les critiques, catholiques ou non, le firent dès l’abord 
remarquer ; mais le vent soufflait en poupe au trans- 
formisme et c'était « retarder » que de manquer de. 


QG) Harcke, loc. cit., p. 637. : NS 
(2) Ibid., p. 10. se à #08 SNS 


ts. 


continue : et pourtant, les auteurs, Hæckel tout le 
. premier, la découpaient en un certain nombre de 
tranches, de stades, destinés à marquer, comme 
“autant de jalons, la voie suivie par l'évolution des 
espèces. Du même coup, on rendait un immense 
service à la paléontologie en lui fournissant l'image, 

plus ou moins fidèle, de formes ancestrales, ayant 
_vécui, telles quelles ou à peu près, dans des temps 
_ géologiques si éloignés que jamais elle n'en pourrait 
“retrouver les traces: C’est en s'appuyant sur les 
« mêmes principes que, entre 1875 et 1895 notamment, 
on a bâti, d’après les données de l’embryologie, tant 
gde formes soi-disant originelles, tant de prototypes, 
“ tant d'archétypes purement imaginaires et dont beau- 
… coup... eussent été physiologiquement incapables de 
4 vivre ! Inutile d’ajouter que la science allemande, si 
 friande de ces généralisations puissantes (?) dans les- 
| quelles toutes les découvertes viennent s’encadrer 
- automatiquement, a plus que tout autre et largement 
- versé dans ces excès. 


* 


Prudentes restrictions 
d’un transformiste contemporain. 


« Aujourd’hui », nous dit le professeur A. Bra- 
het, de Bruxelles, transformiste convaincu, « on est 
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toutes les théories phylogénétiques trop complètes 
sont tombées dans un oubli dont elles ne sortiront 
pas. On entend même souvent proclamer, en France 
surlout, la faillite de cette période de l’activité scien- 
tifique où la loi de récapitulation était à la base de 
tous les travaux de morphologie. À notre avis, le mot 
faillite est fort exagéré. Il ne serait pas difficile de 
montrer que la loi de récapitulation, prise au pied 
de la lettre, est d’une invraisemblance telle que l’on 
conçoit mal, quand on y réfléchit, que tant de bons 
observateurs l’aient adoptée comme un article de 
foi... En réalité, l’ontogénèse n'est jamais une réca- 
pitulation de la phylogénèse, mais il arrive souvent 


r'témpanr.  Min 
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que certains détails ou certaines périodes du dévelop- 


pement individuel affectent une allure spéciale, un 
- cachet particulier, qui ne peuvent être interprétés 
_ que comme l'empreinte, encore persistante, d’une 
- influence ancestrale. » (1) 
Le bout de l'oreille apparaît dans la fin de cette 
citotion d’un disciple de Hæckel — qui aurait fait 
‘rougir de honte et de colère la face du maître | — 
Parmi les auteurs, ©. Hertwig en Allemagne et 
L. Vialleton en France ont fait ressortir remarqua- 
- blement les faiblesses de l’embryologie historique et 
montré les restrictions qu’il convenait d’y apporter. 


Are 


… et répudiation franche d’un ancien transformiste 


_ Dans son dernier ouvragé, intitulé Membres et 
Ceintures des Vertébrés tétrapodes, Critique morpho- 
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-en restant anatomiste et ne restant que cela, se sé- 
pare nettement des transformistes, parmi lesquels il 
était jadis, et, ne se basant que sur. des données posi- 
lives, écrit : « Le transformisme classique, expli- 
quant les différents types animaux par des transfor- 
mations lentes et graduelles opérées petit à petit chez 
des étres vivants, se montre absolument inadmissible 
lorsqu'on examine d’un peu près la constitution des 
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Revue générale des Sciences, 1915, p. 518. $ 
; CS ve. F8 de 710: pages, 60 francs, chez G. Doin, 


Paris, 1924. 


<: (rar 2e 
de se passer 


terme employé pour désigner l'origine de phéno- 


_revenu à une plus saine appréciation des choses ;. 
_s’éfforcera d’être un groupement et un enchaînement 


logique du transformisme (2), M. L. Vialleton, tout 
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parties et l'importance des changements qu’il aurait 
fallu y apporter pour passer d’un type à un autre. » LERe 
I est vrai que les mutationnistes (prenant en cela le 
contre-pied du Lamarckisme) considèrent les. varia- . 
tions héréditaires comme apparues par. hasard : 


mènes résultant de lois dont les effets sont si com-. 
plexes que leur analyse détaillée est rendue impos- 
sible (E. Guyénot) ! La critique n’en tombe pas 
moins complètement sur l’embryologie historique : ; 
d’après M. Vialleton, la loi biogénétique fondamen- 


tale de Hæckel ne saurait être admise, soit parce … 
qu on a confondu le développement groduel des par- 
tes considérées isolément avec le développement de 


l’ensemble de l'individu et avec le développement 
phylogénique — soit parce qu'on n’a pas compris la 
véritable signification de l’embryon, qui n'est 
qu'une simple ébauche. Ke 


La reconstitution de la « série évolutive » est injustifiée Fe 


C’est, en effet, le désir, conscient ou non, de re- 
trouver la généalogie de toutes les formes vivantes 
qui a engagé les embryologistes dans des voies 
dangereuses et faussé les conclusions hâtives de re- 
cherches qui visent toujours à établir une classifi- 
cation. « Seulement, cette classification ne sera plus : 
une simple mise en ordre des espèces dans les genres, 
des genres dans les familles, des familles dans les 
ordres, etc., suivant leur degré de ressemblance ; elle. 


systématiques des formes, suivant leur descendance 
présumée... Sans doute, les' faits de morphologie 
embryonnaire, de mieux en mieux connus, apportent 
des indications nouvelles ; ils précisent certains rap- 
ports de ressemblance et conduisent à modifier telles 
interprétations fondées sur l’aspect des adultes. Pour 
faire plus, d’autres éléments sont indispensables... 
» La comparaison d'organismes de forme générale 
très voisine, en conduisant les naturalistes à mettre 
ces organismes en série, leur a aussitôt laissé croire 
qu'ils avaient du même coup reconstitué une série … ie 
évolutive. L'affirmation, on le voit, n’est qu'une 
interprétation, et celle-ci repose sur une idée pré- | 
conçue. Tout naturellement, mais sans droit, les 
naturalistes ont admis que deux formes extrêmes, 
s’opposant par le degré de complication anatomique,  … 
dérivent l’une de l’autre par une série d’intermé- 
diaires... Toutes les considérations des zoologistes sur 
la valeur relative des formes reposent sur ce postulat 
que les formes simples sont primitives et les formes 
compliquées secondaires... » 


L'hypothèse des « organes rudimentaires »m > 


Aux hypothèses gratuites, « d’autres s’ajoutent 
encore, non moins remarquables : telle l'hypothèse 
des organes rudimentaires. Ces organes sont des par- 
ties anatomiquement réduites, dont le rôle n'apparaît 
pas-clairement... On trouve leurs homologues déve- 
loppés d'une autre manière et anatomiquement 
moins réduits suivant lés animaux. La conclusion 


- paraît s’imposer : ces organés seraient des Vestiges 


ancestraux, de véritables ébauches représentatives, 
marquant l’origine des animaux considérés. Seule- 
ment, il faut envisager la question sous un angle 
plüs ouvert... Quand un groupe de cellules différen- 
ciées constitue une ébauche, cette ébauche n’a pas 
pour rôle de s’accroître afin d'acquérir une forme 
définitive. L'acquisition de cette forme est un 
résultat, le résultat de tout le métabolisme, elle n’est 
pas le but de ce métabolisme. Certes, l'organe em- 
bryonnaire que nous appelons ébauche s'accroît ; 


a 
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mais il s'accroît en conséquence même de son fonc- 
tionnement..… Toutes les parties qui composent (l’in- 
dividu) sont incontestablement solidaires, toutes ap- 
paraissent en fonction les unes des autres, chacune 
d'elles est une résultante, une résultante actuelle. 
Dans cette interaction des parties, la constitution 
physico-chimique de l'organisme joue, bien entendu, 
un rôle de premier plan ; et comme cette constitu- 
tion continue, pour une part, celle des ascendants 
immédiats et médiats, telles parties d’un individu 
peuvent rappeler plus ou moins les parties corres- 
pondantes des ancêtres. C'est le cas de tous les 
organes. Seulement, nous ne savons Jamais dans 
quelle mesure ces parties ont été modifiées au cours 
‘du temps, et l’apparence morphologique ne suffit pas 
pour nous permettre de dire si des parties que nous 
tenons pour rudimentaires n’ont d’autre raison d’être 
qu’un état ancestral. » k 
Cette longue citation développe brièvement des 
critiques semblables à celles de M. Vialleton, sans 
prétendre à exposer foutes les insuffisances et les 
erreurs de l'embryologie historique ; elle est tirée 
de la première leçon du cours de Biologie expéri- 
mentale fait en 1922-1923, à la Faculté des Sciences 
de Paris, par le prof. E. Rabaud, qui ne paraît nulle- 
ment fixiste (1). 


La question de l’hérédité. . 


Et puis, il est une question préjudicielle qui est, 
selon le mot de L. Cuénot, « presque une affaire de 
- foi, de nationalité », — la question de l’hérédité, à 
laquelle tout le monde croit, à commencer par l'éle- 
veur qui compte sur elle pour améliorer les races. 
Jusque vers 1883, on a cru sans conteste que le carac- 
tère acquis était héréditaire, c'est-à-dire que des 
parents ayant acquis quelque chose procréaient une 
générotion qui présentait plus ou moins complète- 


_- ment, tout au moins à l’état de rudiment, la modi- 


fication corporelle acquise, en l'absence de la cause 
extérieure qui l'avait provoquée chez les parents. Le 
* chengement d'opinion a été provoqué, en 1883, par 
les rudes critiques de Pflüger et de Weisman, L’hé- 
rédité, au sens plénier du mot, serait indéniable s'il 
était prouvé, par exemple, que le germe est un 
microcosme renfermant tous les colloïdes différents 
de l'organisme adulte, car alors l'individu recévrait 
tout de ses générateurs, indépendamment des agents 
extérieurs ayant agi sur eux. Actuellement; -même 
après les: travaux remarquables de FF. Guyer et 
E. À. Smith (xg21) (travaux qui ont besoin d’être 
refaits avec plus de rigueur avant d’être interprétés), 
l’hérédité des caractères acquis reste un problème 
posé auquel chacun donne la solution qui a ses pré- 
férences, suivant le poids relatif qu'il attribue aux 
divers arguments, et naturellement... on tient d’au- 
tant plus à son propre sentiment qu'il comporte une 
plus grande part personnelle d'appréciation : l'expé- 
rience cruciale est encore à faire. 
. Autre chose est donc d'exploiter habilement et 
ingénieusement des données positives au profit d’une 
doctrine, autre chose de ne demander aux faits que 
ce qu’ils contiennent : tout ceci n'empêche pas cer- 
tains naturalistes de demeurer fortement attachés à 
la Gastrula originelle, phase commune à tous Jes 
animaux, et de se livrer à des interprétations 
sayantes pour retrouver toujours et malgré tout cette 
phase, sans se poser à son sujet des questions pré- 
judicielles cependant nécessaires (E. Rabaud). 

: Résumons cette réponse, à laquelle son caractère 
spécial impose Ja brièveté, par cette conclusion du 


\ 


(1) Reproduite dans la Revue générale des Sciences, 1923. 


quelques stades ancestraux, mais elle outrepasse ses 3 


transformiste A. Brachet : « On a 
logie historique un très mauvais usage ; le noyau 
de vérité qu’elle contient a été submergé sous un 
nombre immense de considérations théoriques, com: 
plètement invraisemblables, ou sans intérêt... Il est 
bien démontré que l’embryologie historique est inca- 
pable d'atteindre le but que ses fondateurs lui avaient 
assigné. Elle permet d'entrevoir les fantômes de 
droits quand elle cherche à les concrétiser. » é 

Jugez d’après cela la valeur de l'argument que 
certains transformistes prétendent encore en tirer, 
— comme au temps de Hæckel. 


Après soixante ans, 
le transformisme n’est pas démontré. 


Comparaison n'est pas raison. 


C'est à dessein que dans cette réponse la parole 
a été laissée à des savants dont la compétence est 
reconnue de tous : soixante ans après Hæckel, il est 
assez piquant de noter, en face des affirmations … 
triomphales du maître, les hésitalions prudentes 
des disciples et les points d'interrogation posés par 
eux. L'histoire du développement - individuel, pour 
les évolutionnistes en général et les matérialistes 
en particulier, a perdu en intérêt tout ce que la 
science biologique moderne lui a enlevé de son 
apparente précision, car cette précision était à la 
base de l'édifice élevé par Hæckel. Les organes dits 
rudimentaires ne sont nullement inutiles, puisqu'ils 
ont leur rôle dans le développement de l'individu, — 
rôle difficile à préciser, c'est entendu, mais qu'il 
serait bon peut-être de rapprocher de celui de cer- … 
taines glandes dans l'organisme définitivement con- 
stitué, et dont l'étude est à peine ébauchée. D'autre 
part, quelle difficulté voyez-vous à retrouver par … 
instants une vague, très vague ressemblance dans le 
développement de cellules embryonnaires qui se res- 
semblent, à l’origine et qui auront plus d'un point 
de ressemblance à leur stade final d’accroissement ? 
Le contraire serait plutôt surprenant. Mais tirer de là 
une preuve péremptoire (et telle était la grande ambi- 
tion de Hæckel) en faveur du transformisme, c'est 
affirmer ce qu'il faudrait démontrer : vous raison- 
neriez de même si, dressant le tableau comparatif des 
êtres vivants depuis les protozoaires jusqu'à … 
l’homme, vous en tiriez la conclusion que l’homme 
descend des protozoaires en passant par le singe. 
Comparaison n’est pas raison. 


tes 


Réponses aux objections courantes 
Les reliieux sont-ils des êtres diminués? 


Des Dossiers de l'Action populaire (40. 4. 25): : 


Oui, j'en connais un qui a laissé une jambe à la 
guerre ; un autre les a même laissées toutes les deux ; 
un autre... Mais, ce n’est pas de cela qu'il s’agit ; ce 
que prétendent M. Chautemps et ses amis, c'est 
que « la Congrégation » a pour effet et même pour 
but d'anéantir la personnalité humaine (x). 

Vous comprenez ; les religieux sont tous, nécessai- 
rement et parce qu'ils sont religieux, des êtres mora- 


(x) Discours de Tours, 5 octobre 1924. (Sauf indication 
contraire, les notes sont de l’auteur.) ; 


= ÉD RTE NON 


issants volontaires, un inu- 


“obéissent ? Parce qu'ils sont chastes ? Parce qu'ils 
vivent une vie de sacrifice P 


# 


ne J. — Attention! 
Les religieux sont-ils seuls en cause (1? 


L'rtogl 


+ 


_ « La Congrégation » ne reçoit pas seule les coups, 
. mais avec elle la religion, mais la morale, mais toute 
vie qui suppose un certain renoncement, du déyoue- 
. ment, une discipline. Car pour faire un honnête père 
de famille ou un bon soldat ou un commercant, un 
. employé, un ouvrier consciencieux, il faut savoir 
© réprimer le caprice et stimuler la paresse, il faut 
| opter souvent contre le plaisir pour le devoir. 

- On n'est pas longtemps honnête sans lutte. Et 
|. comme c’est contre soi-même qu’on doit combattre, 
: il faut bien qu’on soit à la fois le vainqueur et le 
vaincu (car « je sens deux hommes en moi »), si 
| bien que la victoire, dans l’ordre moral, sera toujours 
_ un sacrifice. Îl faut se renoncer, se mortifier ; mais se 
 mortifier, n'est-ce pas en quelque sorte mourir ? se 
- renoncer, n'est-ce pas s’anéantir P 
. _ Il y a quelques années, peu de temps avant de faire 
le! pas décisif, un converti écrivait : 

_ Quel joug étroit que ioutes ces idées, pour moi qui 

veux être ouvert à tous les courants, à toutes les manifes- 

tations de la vie, pour moi qui admire aussi bien la ter- 

rible solitude et l’audace sacrilège d’un Nietzsche que la 

charité d’un saint François. La religion, au moins ce 
_ qu’on peut désigner véritablement par ce mot, me semble 
. une contrainte, une limitation, un amoindrissement. 


Et pourtant, nous 1essentons un désir profond, plus 
qu'un désir, un impérieux besoin de nous développer 
et de nous étendre et de croître. Et pourtant, Notre- 
Seigneur Jésus-Christ nous présente dans l'Evangile, 
comme le plus divin de ses dons, la vie, une vie 
riche, intense, débordante, et qui n’a pas constam- 
ment à se défendre contre les entreprises de la mort. 
La question, dans toute son ampleur, se pose donc 
ainsi : - ë à 5 À $ 
* Par les retranchements et les soumissions qu’elle 
._ impose... ; 
la vie chrétienne 
È est-elle une vie amoindrie et mutilée? 
Répondons d’abord. par une question. ; 
Un arbre, qu’on laisse librement et sans contrainte 
pousser des sauvageons dans tous les sens, est-il pour 
cela plus vivant ? Il épuise sa sève en cette végétation 
folle. Le résultat sera la stérilité, l’absence des fruits 
par lesquels il se survivrait à lui-même. Est-ce qu’on 
Jui nuit en l’émondant ? Non, lorsqu'on coupe des 
ë branches (des branches vivantes, pourtant D, on 
:À empêche seulement un abus par lequel la vie se 
* détruit : on la dirige, on la contient ; c’est le secret 


bu sa vigueur. 
1E 
Us 


(x) Les sous-titres sont de l'auteur. 
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ons Actuelles » 


| C'est pourquoi, dans l'intérêt même de la vie des 


toire. ” 


- qu’un corps vivant, car le lien est brisé qui enchaf- 


-vidu ; il n’y a plus en lui de principe d'organisation, 


5 E a % mn ; 
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: De même, il y a certaine manière de « ‘mener la 
vie » Qui peut donner l'impression d’une richesse . 
exubéranté, mais qui n’est en réalité que dérègle- 
ment, gaspillage stérile, prodigalité ruineuse..…, le 
chemin de la mort. 134 


âmes, il y a des rétranchements qui s'imposent, il 
yena d’autres qui sont conseillés ; il y a des morti- 
fications qui sont le principe d’un renouveau, et des 
SoumisSiOns qui sont tout le contraire d’une 
déchéance, FAO ge 
Où est la différence entre une foule et une arméé >? 
Est-ce dans le nombre ? Non, mais dans l’organisa- 
tion. ti w 
La foule est une multitude, l’armée est une unité, 
grâce à la discipline, grâce à l’obéissance, grâce au. 
chef qui commande et qui met de l’ordre, justement 
en donnant des ordres. L'union fait la force ; mais 
l’union exige la subordination, et la subordination 
exige que chacun cède de son droit et perde une part 
de son autonomie. La liberté des individus est gênée, . 
mais la puissance est accrue. La preuve en est que, . 
lorsque le chef est tué, il faut quelqu'un qui prenne 
sa place tout de suite ; sinon la troupe est désorientée 
et bientôt se disperse comme la poussière au vent : 
elle cest perdue. Et pendant la Grande Guerre, nous 
étions perdus peut-être, si le commandement unique 
n'avait pas imposé enfin à toutes les armées et à leurs 
rite une dépendance plus étroite. Organisation, 
iscipline, obéissance marquèrent la route de la vic- 


C’est donc vrai l il faut se résigner à devenir 
comme un cadavre P perinde ac cadaver, comme dit 
M. François-Albert.. après quelques autres (x). 

Non, il ne faut pas être comme un cadavre : un 
cadavre est beaucoup trop indépendant. F0 

Trop indépendant ? Parfaitement, beaucoup plu 


nait ses éléments et, les subordonnant les uns aux : 
autres, les faisait tous concourir au bien de l’indi- 


et c'est pourquoi il se décompose (le mot est très 
fort), c’est-à-dire tout à la fois qu’il a perdu ses :. 
chaînes et qu'il tombe en pourriture. Est-ce un 


gain ? : 
La perfection ne consiste pas à être ’indépendant — 
impossible chimère pour un être créé | — mais à 


réaliser pleinement sa nature, Et on ne réalise la 
nature qu’en se soumettant à ses lois. - 
Je suis vraiment moi-même quand je me soumets. 


‘_— Quand l’âme obéit à ceux qui ont des droits sur Un 


elle, à Dieu ou à ceux qui tiennent l’autorité de Dieu, 
et à eux seuls —‘avouons qu’elle peut faire cela sans 
déchoir, — elle est libre (2). Mais quand, par lâcheté 
où par respect humain, elle S’asservit à des puissances , 
iHégitimes, quand par faiblesse elle se laisse entraîner 
à d’indignes complaisances pour le corps, auquel elle 
devrait commander, dans ces passions, dans ces mau- 
yaises habitudes, elle se donne autant de tyrans, elle 
n’est plus libre. 

Les facultés inférieures obéissant aux facultés supé- 
rieures, le corps suivant la loi de l’âme, et l’âme sui- 
vant la loi de Dieu, voilà l’ordre de la liberté et de 


(x) Voir le discours de M. François-Albert au 40° Congrès 
de la Ligue de l’enseignement à Valence, le 2. 11. 24 : 
cf. D. C., t. 14, col. 101-128, spécialement col. 119, texte 
et note 2. : , 
(2) Lorsque furent transférées à Varsovie les cendres 
de l'auteur de Quo Vadis ?, le président de la République 
polonaisa commença ainsi son allocution : « Henri Sien- 
kiewick ! La République entière et libre, ne dépendant de 
personne que de Dieu, te présente son hommage. » 
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notre véritable expansion. C’es 


nous maintenir dans cet ordre supérieur. Je ne dis 
‘pas qu'elles ne sont pas génantes souvent et contra- 
riantes ; mais elles sont bienfaisantes, elles nous 
 ‘libèrené de liens qui nous étaient chers peut-être, qui 
étaient tout de même des liens ; elles sont, par con- 
séquent, non un asservissement, mais une libération, 
non une mutilation, mais la mise en valeur de ce 
qu’il y a de meilleur en nous. 3 


_ Ï]. — Parlons des religieux maintenant. 


Une Congrégation est une société à but religieux É 
on s’y propose de tendre vers la perfection chrétienne 
par la pratique des conseils évangéliques, et, d’une 
manière ou d’une autre, de faire le bien. La forma- 
tion des novices, les études, le genre de vie, les règles, 
tout est orienté vers ce büt. Vous voulez entrer dans 
. la Congrégation P Il faudra vous plier à ces exi- 
| gences. 
Ce m'est pas prétention extraordinaire. Toute asso- 
‘ciation en est là ; et parce qu’elle s'emploie à diriger 
vers une fin commune des volontés humaines (rien 
de plus changeant que l’homme), elle doit. prendre 
ses garaniies contre le caprice et l’inconstance. De là, 
des statuts, ou du moins un règlement plus ou moinñs 
_ minutieux et, par le fait, plus ou moins gênant. 
_Le renoncement imposé est souvent pénible ; tout 
. de même va-t-on parler de mutilation immorale à 
propos d'un fonctionnaire qui entre dans une admi- 
 nistration, ou d’un amateur qui donne son mom à 
une société sportive, ou même de l'officier qui s'en- 
gage à observer les règlements militaires ? Et s’il s’y 
engage sur l’honneur P Et s’il lui plaît, pour rendre 
Dieu témoin de sa promesse, de s’y engager par vœu 
(car voilà la question), pourquoi serait-ce une 
: déchéance ? 
Tout engagement personnel doit être temporaire, 
a déclaré M. Waldeck-Rousseau. 
— Pourquoi ? / 
— Sinon, ce scrait abdiquer ses droits. 
-— Quels droits ? Le droit d’être insoumis, lâche, 
_ révolté ? Pourquoi ne peut-on pas s'engager devant sa 
conscience et devant Dieu, pourquoi ne peut-on. s’en- 
gager pour toujours, quand on s'engage à faire le 
bien ? ; 
Où l’on voit reparaître le cadavre. 


Ce qui est immoral, dit-on, c’est que le religieux 


s’abandonne comme un cadavre (horreur !) entre les : 


mains de son supérieur. $’il doit faire désormais tout 
ce qui lui est commandé, est-ce-encore un homme ? 

I doit faire ce qui lui est commandé ? Distin- 
_guons. Même si on lui commandait une vilenie, con- 
- traire à sa conscience ? Jamais. Si l’ordre est con- 

forme aux constitutions approuvées par l'Eglise ? Oui, 
_ et je me vois pas qu'il se cache Jà aucun mystère 
- d’iniquité. 
Quand 
demandé : 
. « Que venez-vous chercher ? Etes-vous apte ? Avez- 
vous les forces suffisantes ? les forces du corps et 
celles de l’âme ? Tenez, voici nos règles. Etudiez-les. » 

Après réflexion, s’il persévère dans son dessein 

va-t-on le recevoir tout dé suite irrévocablement ? 
Non, il faut qu’il s'éprouve d'abord et qu’on l'éprouve 
_ pendant un an, au moins, de noviciat, Alors, on lui 
redemande : 

« Etes-vous toujours dans les mêmes dispositions ? 

Oui, 

— Bien, vous allez prononcer vos vœux. Définiti- 
‘vement ? Non, pas encore, mais des vœux tempo- 


le candidat s’est présenté, on lui a 


t le bienfait de la foi 
religieuse et de la loi morale de nous mettre et de. 


Et le vœu de chasteté ? que lui reproche-t-on? : 


ñ AC BE 
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raires qui vous laisseront Jeu 


2] * 
. vous retirer sans offense de Dieu et sans fair 


personne. » . 


Ce- n’est qu'’ensuite, après tous ces essais, qu 
religieux se donne définitivement et promet d’obéir et 
de collaborer toujours avec d’autres religieux, ses 
frères, pour mieux atteindre un but qu'il a librement 


et mûrement choisi. Oui, librement et müûrement. Il y 


a peu d'actes aussi pleinement libres, aussi vraiment 
humains que celui du religieux prononçant son vœu. 
d’obéissance. D. ” | A 
Mais pourquoi s'engager ainsi irrévocablement P … 
Pour mieux se fixer dans une voie qui conduit sûre- 
ment à la perfection, l'Eglise s’en porte garante, pour. 
témoigner publiquement que l’attachement au ser- 
vice de Dieu est irrévocable ; donc, par amour. Qui 
ne voit d’ailleurs les avantages de ce méritoire re- … 
noncement ? Il permet à la Congrégation d’entre- … 
prendre, selon sa fin propre, des œuvres de longue … 
haleine, car elle est sûre de trouver toujours les 


| ouvriers nécessaires. Ë 


Un missionnaire vient de mourir à la tâche ; le 
poste est périlleux. Qu'importe, s’il faut tenir malgré 
tout ? Dans une Congrégation de missionnaires, la 
relève est toute prête : de jeunes hommes se sont … 
engagés à partir et m'attendent, impatients, qu’un 
signe de leur supérieur. Le supérieur les bénit. Et - 
ils partent, | 3 

On admire un soldat qui s'offre pour une mission 
dangereuse ; s’il y reste, on dit que c'est un héros 
Et le religieux qui, par vœu, s'engage à ne jamais 
refuser un poste de combat, quelque dangereux qu'il » 
soit, ce religieux serait un être dégradé ? 

Je ne comprends plus ! > 


Ecoutez cette histoire. Hélas ! c'est de l’histoire. 
Une nombreuse famille..., des enfants en bas 
âge..., la mère meurt. Alors Ja fille aînée, müûrie tout 
à coup par l'épreuve, s’installe au poste du dé- 
vouement ; elle s'efforce de conduire le ménage, de 
remplacer, auprès des petits surtout, l’affectueusa 


vigilance de celle qui s’en est allée : ainsi les joyeuses = 
années passent graves, austères, loin.des amusements 
et de la toilette. Il s’agit bien de s'amuser ! Cette à 


enfant ne vit déjà plus que pour les siens. a 

Mais c’est admirable, ce désintéressement | Quand 
on reparlera des jéunes filles les plus méritantes de 
France, il faudra s’en souvenir ; cela mérite un prix 
de vertu... vs 

Les petits frères et ‘es petites sœurs, ayant grandi, es. 
sont casés. Leur mère adoptive va pouvoir penser 
à elle, enfin elle va se créer un foyer... Eh bien, non ! | 


ss: 


Elle a pris l’habitude du dévouement et elle rêve de ” 
continuer son existence obscure dans une salle d'asile 
ou dans un hôpital, pour les autres. Et alors, vous ne 
savez pas ce qui se passe P Tout d’un coup, par une 
volte-face indignée, parce que cette pauvre fille sé 
fait religieuse, parce qu'elle ne veut pas se marier, 
on n’a plus assez de mépris pour elle, Cette femme 
est indigne de demeurer sur notre terre d’idéalisme, 
Il faut la chasser ! — Mais enfin, pourquoi ? — 
Parce que c’est une égoïste Î à 

Oui, on: a osé dire cela ! 

Le 21 janvier 1901, à la Chambre des députés, 
Waldeck-Rousseau déclarait que, si les religieux font 
vœu de chasteté, c’est qu'ils veulent se débarraëser 
d’un souci, le souci d’avoir une famille, c'est-à-dire, 
expliquait-il brutalement, se débarrasser de l’obli- … 
gation d’appartenir à cette famille et de vivre pour … 
elle, les rejetant ainsi tous, religieux, religieuses, | 
prêtres catholiques latins, dans le troupeau des céli. : 


Po ss 


Non, le vœu de chasteté n’est pas une entreprise 
égoïste. La matière limite ; la matière opprime. 
Platon, un païen, vous apprendrait, M. Waldeck- 
ousseau, que plus on rend l’âme indépendante de 
la matière, plus on la libère ; on lui rend ses ailes : 
on recule en quelque sorte ses frontières. L'amour 
chaste devient plus universel, n'étant plus borné à 
une personne, à une famille. Aussi le voit-on se 
| ns — avec quel dévouement, avec quelle ten- 
à | — à des enfants abandonnés, à des lépreux, 
à des incurables; on le voit s'expatrier pour se 
“mettre au service des sauvages. Il se confond alors 
avec l’amour de Dieu. 
+ Un sociologue contemporain, beaucoup mieux 
n informé, salue, au contraire, dans les volontaires de 
“la chasteté perpétuelle, des entraîneurs, des leaders, 
qui, réalisant en eux-mêmes un effort constant de 
+ spiritualisation, une conquête incessante de la volonté 
sur la volupté, enseignent par leur exemple à s’affran- 
 Chir de la tyrannie des appétits grossiers, les grands 


] 


. ennemis de la vie. 


… C’est la fonction propre des hommes et des femmes qui 
ont prononcé le vœu de chasteté, que de rappeler à leurs 
| } frères en humanité cette nécessité de l’ascétisme et de la 
- mortification quil faudrait bien plutôt appeler vivifi- 
|, cation (x). LS 


Et c’est pourquoi, conclut-il, on peut les appeler 
+ eux aussi, en toute vérité, des « Pères de Ia Patrie ». 


2 


hore4r 


. N’ai-je pas le droitaussi de faire vœu de pauvreté, 
Ë “ si cela me plaît, 


pour combattre la vie chère, ou pour suivre le 
‘ con$eil de Jésus-Christ. ? Non, répond le même 
faldeck-Rousseau. Ecoutez le motif : c’est que, par 
ce vœu, le religieux renonce « à être propriétaire, en 
d’autres termes à travailler à la prospérité du pays ». 
Voilà une parole qu'il faut retenir ; elle permet de 
juger un homme. Evidemment, on ne se fait pas 
religieux pour gagner de l'argent. Mais la prospérité 
d'un pays est-elle d'ordre purement économique ? 
N'y at-il au mopde que des intérêts matériels ? des 
richesses matérielles ? Toute la question nationale 
et sociale se réduit-elle à un problème de production ? 
- Oui, voilà une parole qui permet de juger un homme. 
- Et le savant qui dédaigne des positions lucratives 
_ pour se consacrer au progrès d’une science désinté- 
* ressée ? Et ceux dont c’est le noble métier de créer, 
de développer la vie spirituelle, seule capable de nous 
- soulever au-dessus de la vulgarité grossière du mate- 
 rialisme ? L'homme a un esprit ; l'homme a un 
cœur ; l'homme a une âme. Et tous ceux qui 
- s'occupent à nourrir cette vie de l’âme — elle ne vit 
pas de pain | — seraient comptables envers leur 
: pays de tout ce temps perdu ? Les plus désintéressés, 
. les plus dévoués, seraient les plus mauvais citoyens À. 
! Voilà où peut mener l’aveugle passion antireli- 
gieuse. W. James (2) — un Américain — appré- 
ciail plus justement la « valeur » de la pauvreté : 

« On peut dire à la lettre que nous avons peur 
maintenant d’être pauvres. Nous méprisons qui- 
= conque chérit de vivre pauvre afin de simplifier son 
“ existence et de sauver sa vie intérieure. Parce qu'il 
+ ne se joint pas à la cohue des passants essoufflés qui 

ne songent qu’à courir après l’argent, nous l’estimons 
2 apathique et dénué de toute ambition. Nous ne nous 
représentons même plus ce que peut bien signifier 


étrvar 


A 


ske: 


(x) Pauc Bureau, L'indiscipline des mœurs, p. 330. 
(>) L'Expérience religieuse, p. 316. 
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ouisseurs, Est-ce inintelligence ? | 
fes | de toute attach 


reste un cœur capable d'aimer et de se dévouer jus- 


_ postérité spirituelle illimitée; il lui reste un idéal aussi 


. . Po L'offre 
matérielle, la parfaite intégrité de * 
l’âme, le dédain viril des noce de a 24 
de donner sa vie à n'importe quel moment sans 
encourir aucune responsabilité, en un mot, l'attitude. 
athlétique, l’âme toujours tendue et toujours prête 
‘au combat, » j 


l'antique idéal 


Conclusion 


_Waldeck-Rousseau terminait ainsi son réquisitoire : À 


Quand de la personnalité humaine on vous retranche ce 
qui fait qu'on possède, ce qui fait qu’on raisonne, Ce qui 
fait qu'on se survit, je demande ce qui reste de la 
personnalité, = £ 


_ I reste cé qui a fait saint François d’Assise et saint 
Thomas d'Aquin et saint François Xavier, tant de 
missionnaires, de Sœurs de Charité, d’apôtres de la … 
Jeunesse ; et la preuve que leur personnalité est 
vigoureuse, c’est que vous la redoutez : on ne se bat 
pas contre des ombres. 

Le religieux, c’est vrai, n’estime pas que l’homme Le 
parfait soit le bourgeois confortable affilié à la libre- 
pensée ou à la Franc-Maçonnerie; mais il n’a renoncé 
ni à la joie de penser ni au bonheur de se survivre. 
Après le geste magnanime par lequel.il écarte les 
choses de la terre, il lui reste une liberté d'autant plus 
maîtresse d'elle-même qu’elle est plus détachée ; il lui > 


. ; . . 
qu’au sacrifice, et, avec cet amour, le principe d’une 


élevé que le ciel, la foi en sa mission, la confiance en. 
l’appui de Dieu, une incroyable force morale. Or, « il : 
n’y a pas de force matérielle au monde qui ne soit 
usée à la longue par la force morale ». Savez-vous qui 
a dit cela ? C'est Combes, et il s’est chargé de fournir 
lui-même une preuve de plus. 


Que celui-là entende qui a des oreilles pour 
entendre | ï 
LA 
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Le Myre de Villers, Duchesne, Galliéni,- par 
G. GraAnninier. — Un vol. in-8° de 253 pages, 
avec 2 cartes. Prix : 24 francs. Société d'éditions 
géographiques. : 
« À l’heure où, précédé d’une haute réputation d’admi- : 

nistrateur, le nouveau gouverneur général de Madagascar, 

M. Olivier, va rejoindre son poste, cet ouvrage, qui fait 

le plus grand honneur à M. Grandidier, nous donne un 

tableau exact et largement brossé de l’histoire de la 
grande île depuis quarante ans. Trois physionomies de »: 

chefs symbolisent à merveille les trois étapes de notre È 

installation à Madagascar : les difficultés du début, 

lorsque nous nous heurtions à la fois aux influences 

étrangères, toutes hostiles, et au sentiment de haine de . 

la plupart des ministres de la reine, furent brisées en. 

partie, grâce au sang-froid de Le Myre de Villers, qui 
avait une connaissance approfondie de ce métier; la 
conquête, malgré de graves erreurs, dont la plus regret- 
table fut la construction de ‘la route carrossable, fui 
menée à bien par le général Duchesne ; et enfin l'orga- 
nisation définitive de l’île, et sa pacification complète 
rendirent -éélèbre, dès cette époque, le nom du général 

Galliéni, qui montra dans celte tâche de magnifiques qua- 

lités de soldat, de diplomate et d’administrateur. 

» C'ést à Galliéni que nous devons l'actuelle prospérité 
de Madagascar puisque, ‘grâce à sa ténacité intelligente, il 
put; pendant ses dix années de proconsulat, remplir les 
trois articles essentiels de son programme : Franciser 
Madagascar,  saper l'influence anglaise el abaisser 
l'orgueil et la puissance hovas: — Manc  VARENNE » 


(Renaissance, 5. 4. 24, p: 6.) Vos 


«L'ACTION CATH 


« UN SIGNE DANS LE CIEL » 


_ Jubilé et canonisations 


__ Dudiscours prononcé à Dijon, le 21.6. 25, au 
Congrès des catholiques, par M5 LANDRIEUX : 


Le dernier village n’a pas fini de devenir mauvais 
que les villes commencemt à devenir meilleures. Et 
voilà que, par-dessus la tête des sectaires .qui avaient 
tout fait pour lui barrer la route, Dieu refait la con- 
quête des intelligences ; les élites, dans les milieux 
intellectuels, reviennent au Christ. 
__ Tout cela est assurément de bon augure pour après- 
demain ; mais l'horizon est tellement sombre sur le 
plan humain, le péril apparaît partout si menaçant 
— onle sent venir comme on sent_ venir l'orage — 


. que, malgré ces raisons d'espérer, on appréhende 
pour demain et qu’on voudrait un signe dans le ciel 


pour être sûr au moins qu'après l’inévitable épreuve 


. ce sera le salut. 


Eh bien ! le signe dans le ciel, voilà qu’il nous 
est donné. = 

Je rentre de Rome encore tout impressionné de ce 
que j'y ai vu. 

Les manifestations de l’Année jubilaire ont pris 
. les proportions d’un événement. Elles accusent, en 
. un relief saisissant, l’universalité, l’unité, la vitalité 
du catholicisme. L'Eglise émerge, elle s'impose. Elle 
seule n'a pas été ébranlée par le cataclysme qui 
a disloqué l’Europe. Et, dans le désarroi universel, 
elle demeure la grande force morale vers laquelle 


_ convergent les espoirs confus, inquiets, de l'humanité 


aux abois, la grande force morale à laquelle il faudra 
_ revenir pour remettre le monde d’aplomb. 


Tous les peuples de la terre répondent à l’appel du 
_ Pape. Le Vatican est le rendez-vous des nations ; les 


. foules s’y succèdent sans cesse ; on y parle toutes les 
langues comme à Jérusalem au matin de la Pente- 
côte. Les Gouvernemenis s’empressent autour du 
Saint-Siège ; ceux qui n’y étaient pas hier y réclament 

‘ leur place. Nous y avons la nôtre depuis des siècles, 
la première : poste d'influence, poste d'honneur, poste 
d'écoute, poste diplomatique de premier ordre, et, 

à l’heure où nos rivaux, nos ennemis, cherchent 

à y fortifier leurs positions, nos politiciens, sur l’in- 

jonction des loges et pour vexer les catholiques, ont 

résolu de l’abandonner, de rompre avec le Pape. 

L'Allemagne est plus avisée. Toutes les semaines, un 
pèlerinage allemand débarque à Rome. Le train qui 
amène remmène. On paye le voyage aux instituteurs. 
$ L'autre jour, à la tête du groupe de Cologne, 

il y avait, avec l'ambassadeur, les chanceliers d’avant- 

hier, Marx et Wirth. Et ces Allemands — comme les 

autres d’ailleurs, excepté ceux de chez nous — s’en 
vont processionnellement à travers les rues de la 
cité, en priant tout haut, de basilique en basilique: 

Ils parlent haut, ils tiennent de la place, ils font du 
volume. Et, sur ce terrain, il faut avouer que la 

France ne garde pas son rang ; elle ne se sent pas 


soutenue ; elle rie fait pas figure de grande Puissance 
catholique. 


. Mais attendez. Chaque dimanche, dans la splendeur 
des solennités pontificales, l'Eglise catholique, pla- 
nant au-dessus des contingences de la terre, pour- 
suit son œuvre: elle glorifie ses saints ; elle les 
prend un par un, où elle les trouve, dans quelque 
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Vicaire du Christ, proclame à la face du monde que 


pays que ce soit, et elle les impose à la vénération 
de la chrétienté tout entière. Et, sur ce plan supé- 
rieur, la France a pris sa revanche. PE 
Sur 6 canonisations, 5 étaient françaises ; sur 
60 béatifiés, 50 sont Français. Les autres nations en … 
sont jalouses. Et, chaque fois, le PAPE Pierre, le 


Vo) 


SE 


la France, « mère des saints », n’a pas cessé, en : 


dépit de ses misères ou plutôt de ses malheurs, d’être 
la fille aînée, la fille aimée de l'Eglise |! — 


Et hier c'était Jeanne d’Arc, en qui s’incarne avec 


tant de charme l’âme de la France ! Jeanne d’Arc, 
fleur exqaise comme les autres peuples n’en ont pas 
dans leur jardin ! Jeanne d’Arc, l’ange libérateur, 
qui reprend pied dans notre histoire, après cinq 
siècles d’oubli, sous l’impulsion d’une double poli- 
tique, celle des hommes et celle de Dieu : le vote 


< 
LE 


du Parlement et la sentence triomphale de l'Eglise |. È 


Et le voilà, le signe dans le ciel ! Car il n'est 
pas dans les habitudes de la Providence de marquer 


par de pareilles interventions le déclin d’une nation, : 
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surtout quand cette nation s’appelle la France |. 
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ACTES ÉPISCOPAUX 


x 
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Les courses de taureaux 


Communiqué de Mer HUMBRECET, archev. Besançon. 


… La presse locale a annoncé, pour le mois de juillet, be 


des « corridas » à Belfort et à Besançon. RE 


Il est donc urgent que les catholiques sachent ce 
qu’il faut penser de ces courses et de ces combats 
de taureaux. k Ë 


L'Eglise a toujours condamné ces spectacles. te 


: moin le Concile de Carthage excommuniant ceux. 


qui, les jours de solennité, désertaient l'assemblée 
des chrétiens pour assister aux jeux du cirque. Saint 
Jean Chrysostome, saint Augustin, Teriullien con- 
jurent Antioche, Rome, Carthage, Marseille, de 


< 


: 


renoncer aux plaisirs dangereux des cirques et des … 
amphithéâtres. Le pape saint Pie V, dans une Bulle … 
du 1** novembre 1567, déclare que les combats de 


taureaux ne sont pas l’œuvre des hommes, mais l’in- 
vention du démon ; qu’ils sont opposés à la piété 
chrétienne, à la charité évangélique, au salut des 


âmes, et que ceux qui les fréquentent méritent les 


censures de l'Eglise. 


Dans une lettre du 23 octobre 1920 (1) à la prési-. 
dente de la Société protectrice des animaux à Toulon, … 


S. Em. le cardinal Gasparri, secrétaire d'Etat de 
S. S. Benoît XV, parlant des combats de ‘taureaux, 


à condamner hautement, ainsi qu’elle l'a fait 
passé, ces spectacles sanglants et boueux. 


par le 


; 


déclare qu’il n’est pas douteux que l'Eglise continue 


Enfin,'ces courses sont immorales et blessent les - 


plus élémentaires principes de l’humanité. Les lois 


françaises protègent les animaux domestiques contre 
la brutalité de l’homme. 


rest 


C'est cependant sur la terre de France qu’on les 


aiguillonne, qu’on les tourmente, qu’on les blesse 


(:) _Reproduite : dans D. C., t. 9. col. 1425-1426. 
Cf., col. 1426-1427, une autre lettre du cardinal Gasparri 


à la même présidente (18. 9. 21), une lettre du cardina! 
Dubois, 


ainsi qu'un passage d’une lettre pastorale de 
Mer Besson, év. Nîmes (15- 8. 85), sur le même sujet. 


vi 
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if, sans excuse, 
a entrailles, qui 
journaux, la curiosité d’une 
malsaines. À 


sister aux combats de taureaux, déclarant, conformé- 
ment à la Bulle de saint Pie V, qu'ils commettraient 
‘une faute grave s’ils enfreignaient cette défense, et 
le chef de l'Eglise de Nîmes ajoutait à cette défense 
_l’instante prière aux journaux catholiques de son 

«diocèse de ne pas prêter aux combats de taureaux 

“leur publicité et leurs réclames. ; 

= Nous avons pensé qu’il suffisait de mettre sous les 

“ yeux de nos fidèles les défenses ecclésiastiques pour 

- qu'il s’interdisent d'eux-mêmes d'assister à ces spec- 

 tacles barbares et indignes d’un chrétien. 

[r8. 6. 25.] 
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Les statues dans les églises 


Avis de Mer de DURFORT, évêque de Poitiers (!). 
: : Le culte que nous rendons aux saints comporte 
- une certaine hiérarchie que la raison indique et que 
- confirme l'esprit de l'Eglise. 


de Jésus, à la Très Sainte Vierge Marie, à saint 


|: Joseph, patron de l'Eglise universelle. Viennent en- 


suite les dévotions nationales, diocésaines et locales, 
. telles celles à sainte Jeanne d’Arc, patronne secon- 
- daire de la France, à saint Hilaire, patron du diocèse, 
__ et au patron de sa paroisse. PT < 
- Gé sont là des dévotions qui s'imposent avant les 
_ autres au culte public dans les paroisses et que nous 
. demandons à MM. les curés de susciter, de cultiver 
et d'accroître en leurs fidèles. 

Nous avons constaté avec une pénible surprise que 
trop générälement l’on néglige ou méconnaît la 
dévotion aux-saints patrons de l'Eglise, du diocèse, 
de la paroïsse et même de son propre patron. Ils sont 
cependant les intercesseurs-nés des individus ou des 
collectivités auprès de Dieu. Aussi convient-il de 

 s’adresser à eux tout d’abord pour obtenir assistance 
et protection et de les honorer spécialement. Après 
* eux viennent les saints et saintes connus pour leur 
puissante influence sur le cœur de Dieu. : 
Pour favoriser ces dévotions principales et éviter 
en même temps le‘retour de certains abus contraires 
à l'esthétique des édifices du culte, nous croyons 
devoir n’autoriser à l’avenir, dans les églises et cha- 
pelles du diocèse, l’érection de statues de saints ou de 
saintes satisfaisant des dévotions particulières, si 
répandues et si légitimes soient-elles, que si tout 
d’abord, et dans la mesure où le comporte l'édifice, 
s’y trouvent représentées les dévotions générales indi- 
quées plus haut. be < 
Il nous serait particulièrement agréable de voir 


EXT ON ENT TETE 


© (1) Dans un, avis adressé à MM. les curés et 
aumôniers, paru dans la Semaine religieuse de Poitiers 
du 24. 5. 25, Mgr de Durfort avait annoncé en ces termes 
le document que nous reproduisons : : à 
* « Pour répondre à des questions qui lui ont été posées, 
* ainsi qu'à des demandes et désirs qui lui ont été exprimés 
depuis quelque temps, Mgr l'Evêque prévient MM. les 
curés et aumôniers que, la tournée pastorale prenant fin ; 
“il donnera, dans le prochain numéro de la Semaine reli- 
gieuse, des indications et une ordonnance concernant l'in- 
-troduction de nouvelles statues dans les églises et chapelles 
du diocèse. x 

» En conséquence, il prie ces Messieurs de suspendre 
toute commande et toute acceptation de nouvelles statues 
jusqu’à la lecture de ce document. » 


Er Om 


atholig 


| s’accroître la dévotion à saint Hila 


gonde doit rester chère à tous les Poitevins. 


+ Il est-tout d'abord des dévotions générales qui. 
. tiennent la première place, telles celles au Sacré Cœur 


Communiqué de Ms LEMONNIER, évêque de Bayeux : 


Ÿ FT PA 
I ire, patron du dio- 
cèse ; aussi nos églises devraient-elles tenir à pos- 
séder, avec la statue du patron de la paroisse, celle de 
saint Hilaire. De même la dévotion à sainte Rade- 


Il y a lieu, de plus, d'adopter en chaque église un. 
seul modèle de statue et de ne pas multiplier la 
même statue, celle de la Sainte Vierge, par exemple, 
dans la même église : les fidèles peuvent en leur 
demeure en avoir des modèles différents pour satis- 
faire leurs dévotions particulières. 

D'autre part, il convient de ne pas mettre la 
statue d’un saint devant un vitrail ou une peinture 
représentant ce même saint. - FL ASE 

MM. les curés devront donc, à l'avenir, soumettre 
à leur archidiacre tout projet d’érection de statue 
ou d’apposition de tableau en leur église et solliciter 
l’autorisation de les faire bénir par M. le doyen ou 
un autre dignitaire ecclésiastique. sc 

En conséquence, les fidèles ne doivent pas acheter. 
de statues destinées à une église sans avoir soumis. 
leur intention à leur curé, qui fera les démarches : 
pour obtenir les autorisations nécessaires. 

Ainsi sera sauvegardée, dans la manifestation 
publique des dévotions des fidèles, la hiérarchie : 
qu’impose une piété vraiment éclairée. 

Cet avis devra être lu en chaire dans toutes les 
églises”et chapelles du diocèse le dimanche qui en … 
suivra la réception. £ SRRE 

Fr:25."95;:] 


Une conséquence de la canonisation des saints est … 
d’autoriser l'érection de leurs images et statues dans 
les églises. Il importe toutefois de noter que la 
S. C. des Rites réprouve les représentations con- 
traires non seulement aux prescriptions édictées 
par des textes formels, mais encore aux traditions 
et.à la pratique commune de l'Eglise. C’est à ce … 
titre qu’elle n’admet pas, à l’intérieur des églises, 
les statues « assises », sinon celles de la Sainte Vierge. 
Il n’est pas permis non plus d’adjoindre à la statue … 
d'un saint, motif principal, une représentation de 
Notre-Seigneur (par exemple, de l'Enfant Jésus) en: 
attitude secondaire ou dépendante. Enfin, une statue 
doit être conforme à la conception traditionnelle du 
personnage qu’elle représente : par exemple, sainte 
Thérèse. de l’Enfant-Jésus doit être représentée en 
habit religieux de Carmélite et sous les traits d’une 
jeune sainte. 


[r4. 6. 25.] 
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L'ACTION DES NOËLISTES 


De la Croisade de la Presse, numéro spécial | un 
consacré au compte rendu du XXX° Congrès 
général de la Bonne Presse (6-9. 10. 24). 


Mespames, Messieurs, ; 
- J'ai la mission de vous parler de l'action dés. 
Noëlistes. j 
J'avoue que j'ai hésité à répondre à l'invitation qui 

m'en était faite, par la crainte de causer à l'auditoire 

je ne sais quelle déception, me demandant si ce que 
j'avais à dire correspondrait suffisamment à ce qu'on 
attend de moi, ou plutôt du groupe de jeune filles — 

dont je ne suis pas — …. mais au nom duquel j'ai 
mission de parler. 


FAT 


Aussi tout de suite aïe \Besdin e vous déclarer que | 


‘les Noëlistes, sont surfaites, Et je me hâte d ‘ajouter : 
surfaites presque autant qu'elles sont peu connues. 
Que de lettres nous arrivent dont la conclusion est : 
si les Noëlistes voulaient ! L : 
On annonce la construction d’une église, ou d’une 
shapelle : « Si chaque Noëliste donnait seulement 
5 francs, écrit Monseigneur, nous aurions la somme 
nécessaire. — Nous gémissons tous des: excentricités 
_ de la mode. Que les Noëlistes réagissent donc et 
. établissent un courant contraire : la ‘mode cessera. 
Hélas | — Notre Congrégation, fondée il y a plus de 
‘deux cents ans, ne peut plus vivre faute de sujets : 
nvoyez-nous des Noëlistes. et de bonnes ! » 5 
Par contre, il en est — peu cependant dans les 
- milieux chrétiens — qui ignorent l'existence de la 
revue le Noël et. l'activité des Noëlistes. Et parmi 
_ ceux qui les connaissent et qui en suivent les progrès, 
beaucoup ne saisissent pas les diversités ue ES tER 


£ VS entre Noëlistes et Noëlistes, 


Je vais essayer de mettre les choses au point. Mon 

. sujet, je ne l’oublie pas, est « l’action des Noëlistes » 

mais avant de vous dire ce qu’elles font, laissez-moi 
‘dire rapidement ce qu’elles sont. 


| 1 CE QUE SONT LES NOËLISTES (1) 


La Bonne Presse est une « Maison ». Rien qu’à dire 
« Maison de la Bonne Presse », on se sent plongé dans 
une atmosphère familiale. Mesdames et Messieurs, 
| vous êtes les hôtes de cette Maison ; vous êtes les 
membres de la famille de la Croix, cheminant, tra- 
vaillant et luttant sous le même étendard, avec la 
même devise qui est tout le programme des frères et 
sœurs de la Croix : « Que votre règne arrive | » 


- Issu de la Croix et animé de la même sève sociale, 


_ ou plutôt chrétienne, le Noël créa autour de lui son 
atmosphère familiale particulière. Par le courrier, les 


__ concours, les pseudonymes, les insignes, les ban- 


_ nières, les réunions-ouvroirs, les Congrès, les pèleri- 
mages, la Petite Académie, etc., la famille mnoëliste 
s'établit, se multiplia et s’organisa : des degrés ou des 
zones de parenté s’imposèrent, toutes participant à 


cette douce fraternité autour du principe vivant qui | 


est l’aimable Emmanuel, dont la crèche exerce un 
particulier attrait sur les « clientes » de Noël. 

Un coup d’œil sur cette organisation familiale vous 

fera comprendre ce que sont les Noëlistes, et quelle 

diversité il y a parmi elles. 

La famille du Noël comprend cinq zones : 

1° La parenté éloignée, que l’on ne connaît pas 
nominativement ; 

2° Les membres déclarés de la famille noëliste ; 

3° Les membres associés, « ayant part aux béné- 
fices » et appelés à prendre place au foyer familial ; 

4° Le Conseil familial : 

5° Bethléem, qui est uné zone réservée. 

Cette organisation n’est pas Ja composition d’un 
esprit plus ou moins sagace ; développée d'année en 
année, elle est le résultat de traditions établies après 


” un séritux examen. 


La parenté éloignée. 


X 


La parenté éloignée — première zone, — c'est 
l’ensemble des abonnées et des lectrices du Noël. 
Toute jeune fille peut se dire « Noëliste » dès lors 
qu'elle reçoit la revue ; de même que tous les lecteurs 
et lectrices de la Croix pourraient s'appeler des 
| «croisés ». 
C’est une ‘parente assez: éloignée dans la famille 
| noëliste. 


FA Elu 8 f. 


(1) Les sous-titres sont de la D 6 


reçu le prix ar l'honnmc als 
| soit le Noël-Maison, soit l'Etoile Noëliste. 


tion dont il paye l’abonnement. 


Méis rs 


* Si elle est contente de ces revues, elle se réabon. 
nera ; mais réabonnée serait-elle pendant vingt et 
trente ans, elle restera parente éloignée, puisqu'elle 
ne se fait pas connaître familialement. 

Cette classe de Noëlistes est fort nombreuse. Si l'on 
multipliait par trois lectrices chaque abonnement, on 
atteindrait le chiffre de plusieurs centaines de sue 
C'est la foule... l'anonymat... 

Une grande partie de ces Noëlistes, très ah au 
Noël et le lisant assidûment, suivent de près. le mou- 
vement noëliste, et s’y mêlent. à distance. Il en est 
parmi elles qui sont plus actives dans les œuvres.chré- + 
tiennes que les Noëlistes des autres zones. C’est vrai ; 
mais leur activité reste anonyme ; et. pour ce qui : 
concerne l'édification noëliste, elle est inféconde. 


Pour être juste, il faut déclarer que cette foule, en 


SR 


général, se contente de lire avec ‘intérêt la revue. 
comme tout abonné se contente de lire la publica- 


Et les administrations ne comptent | pas sur. plus. à: 
En pratique, la Noëliste qui reste parente éloignées = 


ee ’a aucun moyen d’être en relation, si elle le désire, 


vec la direction de la revue. Elle demandera un ren- 
ne. : comment lui répondre ?.. Elle voudra 
prendre part à un concours : comment la classer ?... 
Elle enverra un travail à la Petite Académie : sous 
quel nom le reproduire rs Ælle mettra un timbre 
pour la réponse ? mais la rédaction est trop absorbée : 
pour pouvoir répondre-directement, et le seul titre de. 
« parenté éloignée » ne l’y déterminera se us 
d’autres motifs plus sérieux. & 


Les CR (ee déc] arés. 


la deuxième zone est celle des Rens déclarés. 

Ici nous sortons de l'administration et nous nous 
approchons de la chaleur du foyer. : 7 

Quand une naissance se produit dans une famille, 
on se hâte de déclarer l'enfant. L'inscription dans les Æ 
registres officiels de laicommune a une grande impor- 
tance pour toute la vie de ] individu. É 

Dans la famille noëliste, chacun s'inscrit en prenant Es 
un pseudonyme, lequel est le nom propre qui dési- 
gnera désormais telle Noëliste « déclarée ». 

La condition unique pour cette déclaration est 
l'abonnement direct à l’année. x 

La Noëliste ainsi déclarée peut être — comme 
Hirondelle viennoise — la fille de l’infortuné archidue 
Ferdinand, ou la fille d’un général de Castelnau, ow 
d’un fonctionnaire, ou d’un commerçant : le pseudo- < 
nyme, billet d’ entrée dans la famille noëliste, permet 
pratiquement, dans un groupe de jeunes filles de 
même éducation, cette union sociale prônée par tant … 
de théoriciens. | 


£ 
= 
= - 
Les membres associés. æ 

Troisième zone familiale : les membres associées. 

Une Noëliste ayant un pseudonyme peut rester … 
isolée ; c’est regrettable ia force est dans l'union, et. É 
l'on 8 unit en s’associant. 

Dans toute organisation, les associés travaillent pour : 
un intérêt collectif : ils se consultent, ils s’entr’aident, 
ils veillent ensemble au meilleur rendement de leur. 
entreprise : ils participent aux bénéfices. 

Le Noël avait à peine dix ans qu’il comprit la néces- . 
sité de fonder une Association : ce fut l'Union. noë-. 
lisle, association chrétienne et amicale. 

L'Union noëliste est vraiment le foyer de la témilos È 


du Noël. Celles qui en Le ne sont Ja base vivante 
du mouvement. 


es » du Noël 
elles ont dû 


postuler 
seules les : 


F qe Se de l'Etoile — sont admises dans 


-{ Mieux que les autres, les associées de l'U. N. con- 
{naissent le Noël, car elles ont en mains le manuel 
.{ noëliste, qu’elles reçoivent avec leur petit parchemin 
d'inscription. =. 
> Elles récitent, chaque jour, une prière pour les 
autres membres de l’Association : c’est l’entr'aide fra- 
elle surnâturelle et le dividende spirituel, 
Ehes sont de droit « académiciennes », et tous leurs 
= mvois sont examinés. Après leur mariage, elles entre- 
+ ront dans les groupements des Jeunes Femmes ; ou, si 
à elles ne se marient pas, dans ceux d’Afînées. Enfin, 
É puisqu'elles ont une place au foyer familial, il ne tient 
| qu’à elles d'entrer dans le Conseil. 


os dre tente Bon dé mnn 


res Le Conseil familial. 


k: Ce Conseil familial — quatrième zone, — c'est : 
Pie Comité. LU — | 

Un Comité se constitue exclusivement avec des asso- 
+ ciées de l’Union noëliste, qui, pour les débuts, 


- peuvent accepter aux réunions-ouvroirs d’autres 

. Noëlistes non associées, mais au titre d’invitées ou 

_ auditrices= 5 

_ Si un groupe se constituait avec de simples abon- 

. nées « parentes éloignées », ou des Noëlistes « décla- 

_ rées », mais n’appartenant pas encore au « foyer noë- 

. liste » par l'inscription dans l’U. N., il serait pour le: 

Noël comme n'’existant pas. 5 

- De même, lorsque dans un Comité une fonction est 

- confiée à telle Noëliste qui n’est encore ni déclarée ni 

_ associée, le Noël n’en tient aucun compte. 

._ Et s’il s'agissait de la première fonction, celle de 

- responsable ou de présidente, le Comité tout entier 

— cesserait d’être Comité noëliste, puisque cé serait un 
corps sans tête, la tête ne pouvant être empruntée du 
debors, mais venant de la famille. 

Ce Conseil familial ou Comité se donne rendez-vous, 
en général, deux fois par mois, en des réunions- 
ouvroirs, où les Noëlistes fraternisent, travaillent pour 

les pauvres et s’édifient intellectuellement par la con- 

- ‘ versation sur-un sujet donné, ou par des travaux litté- 
PHTES EE Le £ * 

- Chaque réunion reçoit la visite d’un prêtre, qui, en 

- beaucoup de villes, est un vicaire général, ou bien 

ou un prêtre désigné par 


séerf 


ÉRTEeS 


AN 


de 


_ M. l’archiprêtre, 
- Mgr l’évêque. 
# C'est à ce Comité que le directeur du Noël envoie 

+ une Lettre mensuelle, et c’est la déléguée ou prési- 
- dente qui répond au nom de ses compagnes. 

. Ce même Conseil familial organise fêtes, journées 
et Congrès ; prend les initiatives opportunes selon 
_ les traditions établies. ne. 

Les Comités d’Amies, Jeunes Femmes et . Aïînées 
. sont, autant que les Comités d’'U. N., ce Conseil fami- 
lial qui occupe la quatrième zone de la famille du 

Noël. | 

_ C’est là qu'est le vrai Noël, là que, comme en six ou 
© sept cents ruches, environ quinze mille jeunes filles, 
_ abeilles industrieuses, se font du bien et s’apprennent 
et s’entraînent à en faire aux autres. 


La Pieuse Union de Bethléem. 


. Je ne fais que citer la cinquième zone du Noël : 
la Pieuse Union de Bethléem, qui est une union de 
rières entre Noëlistes désireuses de n’appartenir qu à 
Dieu. Cette zone réservée n’intéresse l'auditoire du 
Congrès qu’en tant qu’elle est révélatrice de l'esprit 


DANS CUS 


PA pme 


Los LT CURE 


wP — 


profondément surnaturel 
. ment moëliste, 


Fe 


qui vivifie tout 


Et vous avez ainsi, Mesdames et Messieurs, le 
tableau assez complet du monde du Noël, monde fami- Fr 
lial, très attaché à ses traditions, jeune, discipliné, 
Capable d’un excellent rendement, à qui il ne Siérait 
pas de demander « la lune », mais dont on peut 
obtenir d'autant plus qu’on le laisse donner ou qu’on . 
se. contente de ce qu’il donne, selon ses aptitudes, sa 
bonne volonté et l'influence du milieu. ÿ 

Vous voyez qu'il ne faut pas surfaire les Noëlistes.. 
IL importe toutefois de les connaître : elles le : 
méritent, et je vais vous en donner une preuve en 
vous disant ce qu’elles font, après vous avoir dit ce 


à ft ce 0 
qu'elles sont, (Applaudissements.) PÉTER 


I. — L'ACTION DES NOËLISTES 


Sanctification personnelle. 


Vous attendez, n'est-ce pas, des chiffres et des 
œuvres, Or, l’action des collectivités n’est pas tou- … 
jours celle que l’on mesure ou que l’on compte. 
Pourriez-vous me dire quelle est l’action de cette 
France chrétienne — vraiment d'élite — que consti- 
tuent le ou les millions d'abonnés ou lecteurs de la 
Croix et. de toutes les publications de la Bonne: 
Presse ?... Elle entend la vérité, elle la goûte, elle la * 
suit ; en un mot, elle applique pour son compte le 
programme de l’activité de toute notre œuvre, en fai- 
sant en elle place à Dieu: « Le royaume divin est au 
dedans de nous, Regnum Dei intra vos est. » Et vous 
êtes, Messieurs, et nous sommes, tous, les serviteurs 
de l’œuvre de Dieu dans les âmes, Adveniat regnum 
tuum ! (Applaudissements.) " Wie 
La première action des Noëlistes est donc et doit 
être de faire accueil à ces gouttelettes d’Evangile qui 
leur sont distillées par toutes les pages de leur revue ;. 
de s’en rafraîchir l’âme ; de s’en rajeunir ; de s’en 
embellir ; de s’en imprégner comme d’un parfum, si. \ 
bien qu’il n’y ait plus de place en elles pour les | 
miasmes de l’erreur et du mensonge. Religion, litté- 
rature, science, histoire, art, toutes autres connais- 
sances leur sont présentées, au nom de Dieu, pour le 
perfectionnement de leur esprit en même temps que” 
l'élévation de leur cœur. ; D ÉRAER 
Si, par la lecture du Noël, elles sont plus éclairées + 
et meilleures, plus croyantes et plus charitables, plus 
unies à Dieu et plus enclines yers leur prochain, elles 
ont réalisé l’action indispensable qui leur vaudra la 
récompense éternelle. Re VS 
Voilà ce qui apparaît. Nous ne saurions ni le 
mesurer ni le compter ; rnais c'est à cette action per- =. 
sonnelle que tous, par la diffusion apostolique de la 


vérité, nous prétendons contribuer. PSS 


DCR 


Aide aux œuvres de vocation, LE 
d'enseignement, de presse. 


De quelle autre action vous parlerai-je P LH RES 
Les efforts des Noëlistes atteignent une multitude = 
d'objets ou d'œuvres que je n’essaycrai pas d’énu- 
mérer. Vous jugerez des autres par les trois œuvres 
auxquelles je m'arrête : les vocations, l'enseigne“ 
ment, la presse. à a 
1. — Depuis 1918, le Noël suggère à ses « fidèles » 
un effort particulier en faveur @es vocations sacerd0- 
tales. On ÿ répond de plus en plus ; et c'est, pour la 
plus grande part, dans cette zone de la famille noëliste 
que j'ai appelé le Conseil familial. * 
La tradition veut que, pour la fête de Noël, chaque 
groupe offre à Mgr l’évêque de son diocèse respectif 
une petite bourse de 8300 francs. C’est-une des grosses 
préoccupations de l’année. On se cotise, on économisc; 


le cime md 


on s’ingénie de toutes façons : on organise tombolas, | 


ventes, séances récréatives ; . ue 
résultat financier se prépare, ces jeunes chrétiennes 
a s’imprègnent de cette idée que la première de toutes 
___ les œuvres c'est le secours au clergé. 

Se Premier résultat. Il y a l’autre: le résultat son- 
_ mant. La dernière campagne noëliste en faveur des 
* Séminaires diocésains a donné 153 000 francs, soit 
‘25 000 francs de plus que l’année précédente. (4p- 
_plaudissements.) : | 
 Ei, si l'on ajoutait les sommes reçues dans d'autres 
_ formations que les Séminaires diocésains, on arriverait 
_ bien près de 200 000 francs en un an pour les voca- 
… tions sacerdotales (Applaudissements.) 

. 2. — L'enseignement est une œuvre urgente entre 

 {outes. ! 
A maintes reprises, le Noël a formulé le souhait que 

toutes les Noëlistes aient le‘ brevet élémentaire leur 

permettant de rendre service, le cas échéant. 

‘Il est peu de villes où quelqu’une n'apporte son 
concours passager à une école libre. En plusieurs dio- 
… cèses, M. le directeur des œuvres a dressé la liste de | 
_ cs institutrices bénévoles et volantes — non légères ; 
_—et, quand besoin est, il les convoque pour un rem- 

… placement. 
Voici un trait récent qui souligne parfaitement cette 
action des Noëlistes dans l’enseignement : 


Au mois de mars 1924, écrit Myosolis mantais, 
l'institution libre de  Beaumont-sur-Oise était sans 
maîtresse pour sa 17° classe. La directrice, malade, m’ayant 
demandé de l'aider (en attendant. d’avoir trouvé la 
maîtresse que l’on cherchait de tous côtés), j'acceptai. 
Trois jours après mes débuts, je me sentis très fatiguée. 
À la réunion noëliste.de Mantes, je déclarai à mes com- 
pagnes que je craignais de ne pouvoir continuer. Alors, 
=  Siella meduntensis me proposa spontanément de venir à 
_ mon aide si... je devais m'arrêter. En effet, le soir même, 
une angine se déclarait | 5 
_ Stella meduntensis me remplaça donc, faisant les cours 
= et préparant Je travail pour les moments où elle ne pau- 
 vait être présente. La surveillance de la classe était alors 
confiée à Presle-Manies. | 
.  Reprenant enfin ma classe trois semaines après, mais 
+ \ trop fatiguée pour faire seule une classe de brevet, on 
« chercha une aide pour la partie lettres ou mathématiques. 
De maîtresses, toujours point ! Il fallait une autre bonne 
volonté... On fit appel à des Comités noëlistes et. 
Mile Marie-Louise Loos, de Nevers (Angelus Dominicain) 
vint à nous, : 
Ainsi quatre Noëlistes et même cinq, car une de mes 
amies, Violette, fidusienne, m'aidait À Ja correction ‘des 
- devoirs, ont permis à une institution libre de tenir ouverte 
une classe et de finir une année scolaire. 


8. — En ce qui concerne la presse, l’action des Noë-/ 
listes se manifeste tout d'abord par un solide attache- 
ment à leur revue ; elles ont même un brin de fierté 
à déclarer qu'elles sont Noëlistes. 

Mais elles ne négligent pas la propagande. 

Je ne crois pas qu’il y ait beaucoup de revues dont 
les nouveaux abonnements sont les conquêtes des lec- 
teurs eux-mêmes. Cela, du moins, se vérifie dans la 
famille noëliste, dont le zèle persévérant est le meil- 
leur moyen de propagande. 

Une mention spéciale est due, sous ce rapport, aux 
abonnéés de l'Etoile Noëliste, aux chères Cadettes qui 
révèlent dès ce jeune âge des âmes d’apôtres, si bien 

que leur revue est au nombre, je crois, des éléments 
de progrès de la Maison dela Bonne Presse. 

Fa Toutefois, le sens de l’apostolat pousse les aînéés de 

_ ? la famille à la diffusion autour d'elles des autres 

publications. 


et, pendant que Île | 


elles en ont fait la... criée. CAE 
Thonon-les-Bains, à Brest. É 


journaux : : 


Après avoir composé une liste de. personnes SusCep- 
les- 
quartiers de la ville, distribuant gratuitement des exem- … 
plaires de propagande : la Croit, la Croix de l'Ardèche, la 


tibles de s'abonner, nous nous sommes partagé 


À Aubenas, que je viens de citer, le Comité local a Le 
| été chargé par M. l'abbé Coste du placement des bons 


Croiz du Dimanche, le Pèlerin, l’Echo, et cela pendant : 
deux semaines. Cette année, nous avons refait plusieurs 


tournées dé propagande et, chaque fois, nous avons vu 
augmenter le nombre des abonnements. Nous arrivons au 


| chiffre de gx Croix de l'Ardèche, 7x Pèlerins, 53 Echos. 
du Noël, plusieurs Croix du Dimanche et des Sanctuaires. 
La Bonne Presse nous est chère entre toutes nos œuvres … 


et nous continuerons à y mettre tout notre zèle et tout i 


notre cœur de ferventes Noëlistes. 


À Nice, le groupe de Jeunes Femmes a offert ses 
services au Comité naissant de la Bonne Presse. 


À Quimper, le Comité offre un abonnement d’un an . 


à la Croix, comme cadeau de noces, aux Noëlistes qui 
se marient. (Applaudissements ) 2 

À Brest, elles entrent dans l’organisation de propa- 
gande dirigée par M. l'abbé Pasteur. | 

Que d’autres exemples pourraient 


Croix ! 


Toutefois, leur propagande se sert le plus souvent 


de l’Echo, de Bernadette et du Sanctuaire. 


L'Echo — qui n’est plus « du Noël » = fut créé en 


1906 pour être entre les mains des lectrices du Noël 
un instrument d’apostolat auprès des enfants des 


être cités de : 
l’activité des Noëlistes pour le placement de da 


classes populaires, Ce n'était alors qu’un Echo, 


puisque tout était extrait du Noël. Aujourd'hui, 


| l’'Echo, libéré de tout tribut, est un concurrent sé- 


rieux aux illustrés povulaires, neutres et malfaisants. 


Depuis le dernier Congrès, nous lui avons attaché. 


deux nouvelles rubriques : « Cinéma-Voyages » et 
« Cinéma-Sciences », dont on nous fait beaucoup de 
compliments. 3 

Une autre améligration est toute récente : 


Ja « Cau f 


serie » du début, sur un sujet moral, religieux, édu- 


catif sans être prédicant. 


Il est du devoir des Noëlistes de propager l’Echo, À 


et je suis loin d’attester qu'elles: l’ont : fait assez. 


Cependant, il y a de louables exemples réalisés à : 
Lyon, Foix, Toulouse, Autun, Mâcon, Le Creusot, 


Montpellier, etc. 
À Lille, après une campagne de conférences dans 


les écoles, elles ont placé des centaines et des centaines 


. d'Echos. 


Bernadette et le Sanctuaire forment, avec PEcho, 


une trilogie qui répond aux goûts de toutes les catégo- . 


ries d'enfants dans les écoles, les catéchismes et les 


patronages. À Grandvilliers, dans l'Oise, ces trois . 
illustrés sont donnés comme lots de l'arbre de Noël: 


et aussi comme récompenses aux premiers et aux pre- 
mières des catéchismes. | APE 

À Houdain (Pas-de-Calais), on monte chaque année 
un arbre de Noël pour les seuls abonnés, A 
chain, il y aura plus de 5oo invités. : 


A Fougères, on organise des séances récréatives ia 
dont le produit va à la propagande de la trilogie. Le 


dernier résultat était de 150 abonnements. 
A Versailles, les Comités donnent 5o francs pour les 


abonnements au Sanctuaire. . = 


Je pourrais glaner longtemps encore dans le champ 


+ Re e 


2 ASS Vo Cru _ me 


= 


à — 


$ € 
| “d'autres moissonn 
Ce ne sera as, cependant, permettez-lé-moi, sans 
avoir mis à part plusieurs épis d’une qualité surfine 
qui marquent la bénédiction de Dieu sur les efforts 
des Noëlistes. POÈME 

Dans une paroïsse à peu près païenne de Seine-et- 
Oise, M. le curé se désole. À peine quelques enfants 


Es, SR 2 AN à: DT 
-il est temps que je cède la 


> 


viennent au catéchisme : comment les retenir et en. 


_ amener d’autres ? « Je lui fis servir un abonnement 
_ à l'Echo. M. le curé remit le journal successivement 
“à chaque enfant : le dernier le rapportait à la collec- 
. tion. Troïs mois après, le curé me déclarait qu'il ne 
 reconnaissait plus ses enfants, tant ils étaient trans- 
14 formés, SO LARPET Le DETTE de 
Une autre: « J'ai comme élève une fillette de 
sept ans dont la grand’mère, femme très cultivée, 
" ne croit ni à Dieu ni à diable et ne se gêne pas pour 


| le äire tout haut devant la petite. J'ai pris l’Echo . 


- pour mon élève : la grand’mère s'arrange pour l'avoir 
- et élle le lit en cachette. Je constate un changement 
. à vue ; je compte sur une conversion complète quand 
. la bonne grand’maman aura pu lire le Noël et la 
. Muison. » LUE : . 

Ë « Dans une ville rouge socialiste, raconte un des 
- voyageurs de la Bonne Presse, plusieurs vocations 
. saccrdotales se sont déclarées en peu de temps parmi 


. les enfants des ouvriers. 
- _ » — D'où vient, Monsieur le Curé, cette floraison 
… inattendue ? 


»\— De la lecture du Sanctuaire. » - : 

de termine par un souhait. 

Les Noëlistes brésiliennes de Pernambuco con- 
.… sacrent le mois de septembre à la propagande très 
active des publications de la Bonne Presse, en parti- 
= culier de la Croix. Leur campagne terminée, elles 
vont porter leurs vœux de fête de la Saint-Michel à 
. Mgr l’archevêque, et, comme bouquet, elles offrent 

à Sa Grandeur ces fleurs de leur apostolat. 

Je souhaïte que cet exemple venu du Brésil soit 
suivi par toutes les Noëlistes de la France et 
qu'aucune n'omette, dans le programme de son 
action chrétienne, de cueillir son bouquet en 

_ hommage au Maître de la vie. (Vifs applaudissements.) 
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Les assurances sociales, par M. DEcas. — Un vol. 
in-8° de 327 pages. Prix : 9 francs. Dunod, Paris. 


RÉTET 


-« Le projet de loi sur les assurances sociales, voté en 

* hâte par la Chambre des députés à la fin de la législature, 
reviendra certainement devant la Chambre nouvelle. C'est 

une question des plus importantes par sa complexité 

comme par ses répercussions financières, économiques et 

- sociales. La qualité dominante de l'étude qu’en a faite 
æ M. Degas est la clarté dans l'exposition. Comme cette 
étude est en même temps très complète, elle répond par- 

faitement à son objet. Elle sera lue avec profit par les 
‘ intéressés, c’est-à-dire une grande partie de la- population, 
comprenant ceux qui seront appelés à bénéficier des 
assurances sociales ou à participer à l'application de la 
loi par leurs versements au titre d'employeurs. Les con- 
clusions de l’auteur sont optimistes. » (Fiches du mots, 


20, 521242) ) 


Principes d’économie sociale, par le R. P. Varènr 


at rar 
à 


SE | 


“clair, 


S. Em. le cardinal Mercier. — Un vol. in-8° . le 
400 pages. Prix: 8 francs. Beyaert, Bruges; 
Giraudon, 22, rue Jacob, Paris; Lethielleux, 
Paris ; Dewit, Bruxelles. AS 


+ Te 

« Ce Cours d'économie sociale, professé à Louvain et 
à Liége, réunit différents mérites très enviables. Il est … 
méthodique, de proportions restreintes, et, par 
conséquent, utilisable pour les étudiants. On y trouve 
les notions capitales, et l’on est mis judicieusement sur. 
la voie d'investigations plus cornplètes, selon le désir ou 
l'aptitude de chacun. D'autre part, le P. Fallon énonce 
avec relief les principes doctrinaux, ceux du droit naturel. 
et ceux de l’enseignement spécifiquement catholique, 
principes dont l’exacte exposition est le meilleur service 
que le lecteur attende d’un cours professé par un prêtre * 
catholique: Mais les principes sont toujours rappro- 
chés de leurs applications les plus actuelles et les plus 
importantes, afin que le lecteur garde à bon droit 
l'impression de rester en contact avec les réalités pré- 
sentes de la vie économique. En discutant les questions 
légitimement controversées entre croyants, le P. Fallon 
expose les solutions jugées par lui les plus satisfaisantes 
avec beaucoup de sagesse, de mesure, sans aucun esprit | 
‘de polémique, sans aucune préoccupation contentieuse. 
Tous les chapitres sont précédés d’une bibliographie 
excellente. — Yves De La Brière. » (Etudes, 5, 1.,92, 
pP- 106-107.) TAC / ; 


La question sociale d’aujourd’hui, par Maunioe 
EsLé. — Un vol. in-8°. Editions Spes, Paris. 


« M. Maurice Eblé a réuni dans ce volume de nom- 
breux articles par- lui publiés sur des questions écono- : 
miques et sociales d'intérêt actuel, telles que là crise éco- 
nomique, la crise sociale, la dépopulation et la famille. 
Quel que soit le sujet traité par lui, M. Eblé a su 
s’entourer de la plus riche documentation. Il n'ignore : 
rien des travaux parus sur la question qu'il aborde et 
qu'il sait mettre au point. Aussi, même sous leur forme 
d'études détachées, que l’auteur n’a pas groupées en un 
historique d'ensemble, ces pages resteront comme -une 
très à 


utile et sérieuse contribution à laquelle l'historien 
aura grand profit à recourir pour connaître la situation ° 
exacte de‘la France et l'état des esprits pendant les cinq 
années qui se sont déjà écoulées depuis l'armistice. » 
(Musée Social, janv. 1924, p. 32.) LR 
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La Vierge Marie, sa prédestination, sa dignité, ses 
privilèges, son rôle, ses vertus, ses mérites, sa. 
gloire, son intercession, son culte, par L. Garmi- 
GueT. 5° édition (la 17 en 1916). — Un vol. 
in-8° de 460 pages. Prix : 10 francs. Téqui, Paris. 
1024. 


& Ce traité s'est fait, apprécier déjà par ses qualités 
de méthode, de solidité et de clarté. Il procède de manière 
didactique et subdivise les questions avec la plus grande, 
netteté. Œuvre d’un théologien, il résume tout ce que la :. 
science sacrée nous apprend sur Marie. É Î 

» En même temps, il met à la portée de tous les 
fidèles cultivés ce qu'ils doivent savoir de ce beau sujet, 
et expose les questions même techniques en un langage 
compréhensible pour eux. Précieux pour les prêtres, il 
ne sera pas moins utile aux laïques. » (Revue des Leciures, 
15 mars 1924.) 


Marie notre vraie Mère, par L. Cousin, Marianisle. 
_— Un vol. in-12 de 234 pages. Prix: 5 francs, 
Bloud et Gay, Paris. 1923. 


« Petit traité de dogmatique mariale, rappelant, à 
grands traits, tout ce qui touche à la dignité de Marie 
et à notre filiation. Après avoir fixé ces deux points, 
l’auteur, toujours inspiré par le P. Chaminade, présente 
la piété mariale avec son épanouissement dans la con- 
sécralion de- service filial, et dans la formule de déux 
Instituts spécialement voués à ce service, la Société de 
Marie et les Filles de Marie-Immaculée. — Léon Durour. » 


FArLon, S. J. Ouvrage honoré d’une lettre de !l (Etudes, 5 mai 1923, p. 374.) 


. Modèles commentés de statuts et de déclarations 


Le modéle que nous reproduisons ici, en le 
. faisant suivre de commentaires et d’annotations, 
est le texte du « Modèle de statuts des associations 
_ qui sollicitent la reconnaissance d’utilité publique 
par application de la loi du 4* juillet 4901 » 
adopté par le Conseil d'Etat le 40 juillet 1919. — 
“Nous avons ajouté les sous-titres des articles pour 
mieux en faire ressortir le contenu. 
Nous indiquons en caractères italiques des 
- variantes où des additions qui nous paraissent 
__préférables dans certains cas pour les associations 
ne sollicitant pas la reconnaissance. 
- Nousfaisons précéder d’un astérisqueles articles 
| qui ne conviennent qu'aux associations reconnues 
- d'utilité publique. 
Ces statuts peuvent être simplifiés, surtout 
_ quand il s’agit de petites associations. Toutefois, 
 ilne faut pas perdre de vue qu’une simplification 
excessive, si elle n’émane pas de personnes 
- entendues, risque souvent de devenir dangereuse. 


SL — But et composition de l'Association. 
ART. 1%, — Dénomination. — But. — Durée. — 


me Siège. — L'Association dite. (1), fondée en... (2), 
_ à pour but de. (3) 


- (r) L'association déclarée a un droit légal à son titre. 
Des importe de ne pas choisir une appellation déjà prise. 

(2) Il n’est pas nécessaire d’ indiquer la date de fondation. 
Celle mention ne se conçoit que si, en fait, l'association 
fonctionnait déjà antérieurement à la déclaration, ou s'il 


-Sance d'utilité publique. 

Si l'association fonctionnait déjà quoique non déclarée 
ce qui est parfaitement licite depuis 1907, elle âvait pu 
recucillir des cotisations et se constituer un fonds com- 
EUR? il est naturel que ce fonds reste la propriété de 

lassociation quand elle acquiert la personnalité. Cela 
explique, comment certaines associations, au jour de la 
‘déclaration, ont pu se trouver en possession 
plus ou moins important. (A ce point de vue, il peut 
y avoir intérêt à mentionner la date de la fondation, ou à 
mentionner « fondée depuis de longues années », « fondée 
depuis dix äns, quinze ans... ») Il en a été de même pour 
de nombreuses associations, par exemple d'anciens élèves 
de lycées où de collèges libres qui fonctionnaient, avant 
… 1907, sous le régime de l'approbation administrative et 
… dont és comptes étaient communiqués au délégué de la 

= préfecture lors de l'assemblée annuelle. 

(5) Bien déterminer le but ou les buts. Il ne-faut pas 
# oublier qu une association ne pourra, si elle entend un 
‘jour acquérir des immeubles, ROÉSATEE que « les immeubles 


de l'association sont.… G}._;: Goes Re 


: hotamment : 


s’agit d'une association déclarée qui solieite la reconnais- 


d'un patrimoine | 


Sa durée est illimitée (1). 
. Elle a son siège social à. @) 


ART, 2. — Moyens d’action. — Les moyens d'action 


strictement nécessaires à. Fadcomnliéeme du pi qu ‘ele 
se propose » (art. 6-3° L. 1% juillet 1901). 24 
Exemples de buts pris dans de récents décrets ‘de recon- 
naissance d'utilité publique : 
« Hospitaliser les malades des deux sexes » (D. 25 avril 
1924) ; « venir en aide aux enfants pauvres des deux. 
sexes moralement abandonnés »; « recevoir les enfants 
arriérés, | anormaux, infirmes de mentalité saine » 
(D. 12 janv. 1917) 3 ; « travailler par l'éducation des indi- | 
vidus au progrès moral et social de la France »-; « créer. 
et administrer en France et aux colonies des foyers du 
soldat, des foyers du marin «et des foyers destinés aux 
civils » (D. 30 juin 1920); 1e 
« Procurer aux membres de l'Association REA TA des 
Infirmières de la Croix-Rouge un logement économique, = 
hygiénique et familial en rapport avec leurs ressources. 
‘À cette fin, l’association se propose de louer, acheter ou. È 
construire et d'organiser des maisons de famille, de repos, < 
de convalescence et de retraite ou des cliniques, pour y. 
loger ou soigner les infirmières » (D: 29 mai 1922) ge 
« rs à la lutte contre le cancer et, à cet effet, 
* Instituer ou organiser des centres de trai- 
tement pour Le malades atteints du Cancer ; 2° … 3° 
h° Créer des centres d'enseignement » (D. 30 mars 19: 23). St 
Les associations qui poursuivent un but d’enseisnement 
feront bien de souligner le caractère d'association d'édu- 


cation populaire qui peut, dans certains cas, leur permettre 2 


- de bénéficier d'avantages fiscaux. Ainsi on peut slipuler: 
« L'association a pour but la création, l'entretien, le déve- : 
loppement d'’écoles.et d’établissements d° enseignement libre, 
d'œuvres d'éducalion popülaire, de patronages, d'œuvres 
postscolaires de toute nature » ; ou encore : « L'asso- ” 
ciation a pour objet de mettre à la disposition de ses. 
membres un ou plusieurs établissements libres d'insirue- à 

tion et d'éducation, dans la ville de..…., à l'usage des 
enfants appartenant à leurs familles, ou auxquels ils s'inté- 
resseraient, et d'assurer l'administration de ces établisse- … 
ments. Elle s'efforcera de compléter cette œuvre d'’ensei- - 
gnement en y ajoutant toutes œuvres postscolaires. » - 

(x) On peut limiter la durée, mais dans la plupart des 
cas cette limitation n’est pas à conseiller. Les associés, dans 
les associations à durée illimitée, ayant toujours de. par 
la loi le droit de démissionner, ne peuvent s’effrayer de $ 
faire. partie d'un groupement de ce genre. = 

(2) Le modèle type recommande d'indiquer seulement 
le nom de la ville, sans mentionner la rue ni le numéro. 
Et, en effet, si ces mentions étaient insérées dans Îles sta- 
tuts, tout changement de local entraînerait de grosses com- £ 
plications, la nécessité de recourir à la procédure de chan: … 
gement des statuts. On peut, il est vrai, dans les statuts … 
donner au Conseil d'administration le droit de modifier 3 
le siège social. ‘ 2 

(3) Les moyens d'éétion pourraient se trouver suffisam- £ 
ment indiqués dans la mention du but poursuivi. _Néan- 
moins, il n'y a pas d'inconvénient à suivre ici le modèle 
type. Ainsi, on peut, à titre d'exemples, indiquer : 

« Locaux ouverts pour lire, écrire, se réunir ; — “biblio S 
thèque ; — distractions saines, concerts, représentations ; 
— cours et conférences ; — développement de la culture _ 
physique » (D. 30 juin 1920); 

« Soins médicaux, chirurgicaux et hospitaliers, consulta- 
tions gratuites » ; — « Bulletins, publications, conférences 4 
et cours, ventes, expositions, courses, Secours, quêtes, cree 
nisation de Comités locaux » (D. 29 mai 1922) ; ke 

« Fondation d’hôpitaux, de laboratoires de recherches | 
scientifiques, toutes les formes de propagande, CRRSUS * 
ment ou d'encouragement, ou de récompenses » (D. 30. mars 
1924), etc. LS £e 


Pr d'en Ur 


L'Association se compose de 


Sn: ë 


É C = { à E E # = La L ; 
_ Pour être membre, il faut être présenté par. 


d'administration (2). de Le 

La cotisation annuelle minimum est de ..…. pour 
les membres..., de... pour les membres..…., etc. (3). 
= Le titre de membre d’honneur peut être décerné 
par le ‘Conseil d'administration aux personnes qui 


(1) Presque toujours il y aura avantage à prévoir des 
Matégories diverses de membres, et nous estimons qu'il 
sera Souvent fort utile de leur donner des droits différents. 
« Ainsi, on peut établir deux grandes catégories d’associés, 
par exemple : a) des membres participants (ceux-ci pou-’ 
… ant eux-mêmes être, répartis en catégories différentes), 
auxquels seraient réservés la voix délibérative dans les 
… assemblées et le droit de faire partie du Conseil d’admi- . 
 niSlration ; b) des membres adhérents, sans voix délibéra- 
tive. Le fonctionnement des assemblées parlementaires dé- 
- montre le danger des réunions délibérantes composées 
. d'un grand nombre de membres. 
« Ceite différence entre les catégories d'’associés est cer- 
À taïnement Hégalé. On la trouve consacrée dans une série de 
- statuis approuvés par décret. Ainsi, dans la Société des 
* foyers de l'Union franco-américaine (D. 30 juin 1920), 
+ on lit : « Seuls les membres participants sont électeurs et 
|: éligibles. au Conseil d'administration. » Voir aussi les,sta- 
tuts de la Société d’études législatives (D. 19 juin 1913). 
: Les statuts pourraient aussi limiter le mombre des 
membres dits participants, fondateurs, titulaires (le nom. 
+ n'a aucune importance) ; préciser, par exemple, qu'il ne 
. pourra pas dépasser 20, 30, 4o. C'est le système préconisé 
… pour les Syndicats agricoles par l'Union du Sud-Est, dont | 


 dicats agricoles. Il a été adopté par la Société d'études 
+ législatives. ù à 
Si l'on désire qu'une association fonctionne régulière- 
_- ment, il faut chercher à dégager une élite peu nombreuse 
- et véritablement soucieuse du bien général. * 
(2) I va sans dire qu'il est essentiel de soumettre l’en- 
… trée dans l'association à Vagrément discrétionnaire de | 
- représentants qualifiés de l'association. Mais s’il s’agit de : 
membres n'ayant aucun droit à participer au fonctionne- | 
ment, par exemple de membres honoraires qui n’entrent 
“ans une association que pour témoigner leur sympathie : 
: en versant une cotisation, rien n'empêche de déléguer à ! 
_ un membre du Conseil, normalement au trésorier, le droit | 
de prononcer l'admission par le seul fait de recevoir la 
* cotisation. Si, au contraire, les slatuts attribuent aux 
- membres honoraires le droit de participer aux assemblées, | 
* Jeur admission ne devrait être prononcée qu'avec) pru- | 
_ dence: certaines persomnes, aux intentions excellentes, 


= créent des difficultés incessantes pour des riens. 

) (3) Cette formule « la cotisation annuelle minimum » 
“est celle du modèle type. Elle présente le grand avantage 
de permettre à des membres généreux d'augmenter -cer- 
 taimes années leur chiffre de cotisation. 

On sait que le maximum des cotisations n'est pas limité, 
tandis que, par une étroitesse injustifiable, le maximum 
- du taux de rachat de ces mêmes cotisations est limité à 

5oo francs. Avec la dévalorisation actuelle du franc, ce 

{aux est encore plus regrettable. De nombreuses associa- 
-fions me se font pas faute d'aller nettement à l'encontre de : 
cette disposition, mais nous ne pouvons prendre la res- 
ponsabilité de conseiller une illégalité. RER 
- Dans les statuts des associations reconnues d'utilité pu- 
 blique, l’objection n'existe plus : ainsi, un décrèt de recon- 
|" naissance du 25 avril 1924 prévoit un prix de rachat allant 
au moins à ro ooo francs : « dix fois le montant de la 
 otisation annuelle, fixée au minimum de rooo francs 
pour les membres fondateurs ». 
“une cotisation ‘annuelle minimum de ‘z 000 francs et plus 
est licite dans toutes les associations, un prix de rachat 
ne peut se concevoir que pour les faibles cotisations, puls- 

qu'il ne saurait dépasser légalement 500 francs. HR” 

On peut aussi licitement stipuler un droit d'entrée indé- 
+ pendant de la cotisation annuelle : c'est la pratique cou- 
‘rante dans tous les grands cercles constitués sous l'empire 
de la loi de rgor. z 


jcue. 


A ec eq 


membres de l'association, et agréé par le Conseil | annuelle (x). 


_senté par au moins deux membres participants de 


on connaît l'importance et qui groupe plus de mille Syn- | 


| de 10 francs au minimum. SEX 


|. Pour une association scolaire on peut encore 


représentée par la rétribution scolaire fixée par le 


Mais, nous le répétons, si | 


LAS 


rendent ou qui ont rendu des services signalés *e 
l’association. Ce titre confère aux personnes qui l'ont 
obtenu le droit de faire partie de l'assemblée géné- 
rale sans être tenues de payer une cotisation 


 [VaRrIANTES. — Voici une rédaction intéressante 
qui a été adoptée par plusieurs associations; les 
chiffres, bien entendu, doivent varier d’après les 
circonstances : ; ne 


L'Association se compose de deux catégories diffé 
rentes: de membres : RES 
A) La première catégorie comprend les membres 
Parlicipants, c’est-à-dire les membres fondateurs, 
dont le nombre ne peut excéder 50, et les membres 
d'honneur, dont le nombre ne peut excéder 40. TE 
B) La ,seconde catégorie comprend les membres 
adhérents. : Ê 


_ A) Pour être membre PARTICIPANT, Ül faut être pré- Ro 


l'association et être agréé par le Conseil d’administra 
tion, qui statue souverainement et sans avoir de. 
motif à donner. AS 

Les membres fondateurs doivent verser un droi 
d'entrée fité provisoirement à 500 francs, mais dont 
le chiffre pourra être modifié par décision de l'assem- 
blée générale ordinaire ; il doivent, en outre, payer 
la cotisation annuelle ficée à 50 francs au minimum. 

Le titre de membre d'honneur. (comme plus 
haut). ES De 

B) Les membres ADHÉRENTS ne participent ni à 
l’administration ni aux élections, et n’ont pas voix. 
délibérative dans les ‘assemblées ; leur. nombre est 
illimité. Rs 

Leur admission est prononcée par le président du ‘ 
Conseil ou un membre du Conseil délégué à cet effet. 

La qualité de membre adhérent est établie par une 
carte délivrée ou visée annuellement ou par la quit- 
lance de la cotisalion. Fa 
_ La cotisation annuelle des membres adhérents est 


concevoir la rédaction suivante : 


L'Association se compose : He) 
1° De membres titulaires ; Fe 
2° De membres adhérents. 

A) Les titulaires sont les pères, mères, tuteurs ou 
personnes ayant placé des enfants dont ils ont la: 
charge à un titre quelconque dans l'établissement  : 
administré par l'Association. Leur cotisation est 


Conseil d'administration. ER : 
B) Les adhérents sont tous ceux qui s'intéressent 
à l’œuvre éducatrice et morale de l’Associalion, et 


(x) Il peut y avoir intérêt à faire entrer dans l'asso-, 
-ciation des personnes susceptibles de rendre de grands ; 
services mais auxquelles on ne pourrait demander le ver °° 
sement d'une cotisation, parfois très onéreuse. D'autre part, & 
il ne faudrait pas abuser de cette faculté si on entend con- 
férer le droit de vote à ces membres : dans ce cas, il pour: 
rait être sage de limiter dans les statuts le mombre maxi- 
mum des membres d'honneur. S'il s’agit uniquement de 
recruter des rnembres pour constituer, par exemple; un 
Comité de patronage, il conviendra de supprimer le droit 
de faire partié de l'assemblée générale: avec voix délibéra- 
tive; pour cela, les statuts pourront garder le silence sut 
le droit à la voix délibérative. 


notamment les parents de 
futurs élèves, et les anciens élèves eux-mêmes. Leur 
cotisation annuelle minima est de 10 francs ; cette 
cotisation peut être rachetée par le versement 
d'une somme de 100 francs au minimum et de 
500 francs au maximum. ee ne 
: Le payement de la cotisation des associés titulaires 
aura lieu suivant le mode qui sera fixé par le Con- 
 seil d’administration.] 


Arr. 4. — Perte de la qualité de membre. — La 
_ qualité de membre de l'association se perd : 
1° Par la démission (1) ; 
2° Par la radiation prononcée, pour non-payement 
de la cotisation ou pour motifs graves, par le Conseil 
d'administration, le membre intéressé ayant été préa- 
 lablement appelé à fournir ses explications, sauf 
recours à l’assemblée générale (2). 
ne \ 


e [VARIANTE À AJOUTER pour le cas d'adoption de 
la variante précédente (de l’art. 3) sur les diffé- 
rentes catégories de membres : 


. Quant aux membres adhérents, ils sont réputés ne 
plus faire partie de l'association, et leur qualité d’as- 
| socié cesse de plein droit et sans recours possible à 
_ ‘la fin de l'exercice, si, malgré une demande qu'ils 


_ velée. Au cours de l’exercice, ils ne perdraient leur 
- qualité que dans les mêmes conditions que les 
_. membres participants. 


_ ARTICLES À AJOUTER : 


* radiation. — Le membre démissionnaire ou rayé ne 
peut prétendre à aucun droit sur le patrimoine 
de l'association. Il ne peut’exercer aucune réclama- 
lion sur les sommes qu'il aurait versées à titre de 
droit d'entrée ou pour le rachat de sa cotisation, 
ces sommes restant définitivement acquises à l’asso- 
* ciation (3). 
- Le décès, la démission ou l'exclusion d'un associé. 
ne peuvent jamais metlre fin à l'association (4). 
ART. 4 ter, — Absence d’engagement pécuniaire 
_ personnel des membres en dehors de la coti- 
sation. — Le patrimoine de l'association répond 
_ seul des engagements contraclés par elle ou des con- 
"  damnalions civiles qui pourraient être prononcées 
contre elle, sans qu'aucun des membres de cette asso- 
cialion, même ceux qui participent à son adminis- 
tration, puisse en être tenu personnellement (5).] 


, @) On sait que, de par une disposition expresse de 
Vart. 4 de la loi de 1907, « tout membre d'une association 
_ qui n’est pas formée pour un temps déterminé peut s'en 
retirer en tout temps, après payement des cotisations 
échues et de l’année courante, nonobstant toute clause 
contraira, ». 
(2) 11 importe de préciser que l'intéressé aura été mis 
en mesure de se défendre, Faute de cette précaution, le 
radié pourrait demander aux tribunaux l'annulation de 
- la mesure prise contre lui par le Conseil d'administration. 
(8) Cette précision est utile et nous conseillons de l'in- 


sérer pour prévenir toute équivoque et toute contestation 
en cas d'exclusion, 


(4) On peut concevoir 
avec deux membres seulement. 

(6) C'est là le droit commun, dérivant de l'existence 
de la personnalité de l'association. Nous conseillons néan- 
moins d'insérer cette clause, pour rassurer certaines 
appréhensions injustifiées qui priveraient l'association de 
concours précieux. ; 


une association subsistant 


s anciens élèves ou des 


… en ont faite, leur carte annuelle n’a pas été renou- 


‘ART, 4 bis. — Effets de la démission ou de la . 


ét Rat Le Le 
LE STATE Pe ar A 
Er NO Ent | Par en 
— Administration et fonctionneme 
ART. 5. — Nomination du Conseil. — Bureau. * 
L'association est administrée par un Conseil composé. 
de... (1) membres, élus au scrutin secret, pour... an, 


par l’assemblée générale et choisis dans les catégories : 
de membres dont se compose cette assemblée. 


Val ns ë 


[VarranTE. — On peut préférer limiter les droits 
de l'assemblée et les aléas des élections en pré- 
cisant : LS 12: 2 

L'élection se fait sur une liste présentée par le. 
Conseil et contenant un nombre de noms double du 
nombre des membres à remplacer.] re 


En cas de vacance, le Conseil pourvoit provisoire- | 
ment au remplacement de ses membres. Il est pro- : 
cédé à leur remplacement définitif par la plus pro- 
chaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres … 
ainsi élus prennent fin à l’époque où devait normale- 
ment expirer le mandat des membres remplacés. : 

Le renouvellement du Conseil a lieu... (2) 


2 


[Variante pour le cas où le renouvellement 


n’est pas intégral : | 


… D'abord par moitié (ou par tiers, quart, efc.), … 
suivant un ordre déterminé d’abord par tirage au sort, - 
puis d’après l'ancienneté de nomination.] 1 


ER 


Les membres sortants sont rééligibles. 
-Le Conseil choisit parmi ses membres, au scrutin 
secret, un Bureau composé des président, vice-prési- 
dent, secrétaire, trésorier (3). 
Le Bureau est élu pour... an (4). 


E 


[VARIANTE. — On entend parfois désigner … 
immédiatement dans les statuts le premier Con 
seil; on ajoute alors : | 


Toutefois, le premier Conseil est composé de: 
19 M... ; 29 M... ; etc. Pour la première année, les 
fonctions des membres du Bureau seront exercées, 


(x) Le nombre variera, bien entendu, d'après l’impor- 
tance, les besoins, la nature de l'association. En général, 
là encore il ÿ aura avantage à ne pas prévoir un trop ! 
grand nombre de membres, d'autant plus que l’art. 5 de 
la loi de rgor impose rigoureusement l'obligation de dé- 
clarer dans les trois mois tous les changements survenus | 
dans l’administration ou la direction. : LR 
* Il peut être avantageux de prévoir un nombre variable 
entre un minimum et un maximum pour permettre, le 
cas échéant, de faire entrer dans le Conseil un membre 
dont le concours serait devenu précieux. Di STE 

(2) Le renouvellement peut avoir lieu intégralement ou 
par moitié, tiers, quart, etc. — En général, il est avan- 
tageux de prévoir un renouvellement partiel pour éviter 
le risque de changements trop brusques dans l'orientation 
du Conseil. a 

(3) Si l'association est très importante ou a des établis- 
sements dans plusieurs villes, on -peut avoir intérêt à 
choisir plusieurs vice-présidents, des secrétaires adjoints 


‘et des trésoriers adjoints. 


(4) La durée du mandat ne saurait excéder la durée des 
fonctions du Conseil. Si le Bureau est élu pour plusieurs 
années, on peut ajouter « sauf les effets du renouvellement 
partiel du Conseil en cas de non-réélection d'un membre ». 


L 


à 


{ 


j 


z 


un dede 
Président, par M. 


par 
I r M... ; celles de secrétaire, par M... ; 
celles de trésorier, | 


par M...] 


- 


Arr. 6. — Réunions du Conseil. — Le Conseil se 
réunit. et chaque fois qu’il est convoqué par son 
président ou sur la demande du quart de ses 
membres (1), F 


#2 


É: 
[VARIANTE : 
à Le Conseil se réunit, sur la convocation de son 
président ow de la môitié de ses membres, aussi 
souvent que l'exige l'intérêt de l’association.] 


pi è S 

- La présence du... {2) des membres du Conseil 
d'administration est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 

__ Il est tenu procès-verbal des séances. 

: Les procès-verbaux sont signés par le président et 
‘le secrétaire (3). Ph 

_. *AnT. 7. — Les membres de l'association ne 
peuvent recevoir aucune rétribution à raison des. 
fonctions qui leur sont conférées. Les fonction- 
_naires rétribués de l’association assistent avec voix 
consultative aux séances de l’assemblée générale et 
du Conseil d'administration (4). < 


ART. 8. — Réunions de l’assemblée générale. — 
Modes de convocation. — Fonctions. — L’assemblée 
_ générale de l’association comprend... (5) Elle se réu- 
nil... (6) et chaque fois qu’elle est convoquée par le 
Conseil d’administration ou sur la demande du quart 
au moins de ses membres (7). 

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d’admi- 
nistration. 

Son Bureau est celui du Conseil. 


(x) Eviter avec soin d'imposer des réunions fréquentes. 
. — Suivant l'importance de l'association, prévoir la majo- 
-rité ou un chiffre inférieur. 
_ (2) Exiger la majorité ou le tiers. 


= (3) Il est essentiel de rappeler que les procès-verbaux 


- des assemblées ne doivent pas être inscrits sur le registre 
officiel coté et paraphé à la préfecture : ils seront inscrits 
sur un registre librement tenu par l’associaiion et dont 


= Ja communication n’est pas obligatoire. 


(4) Article inutile pour les simples associations déclarées. 
(5) Le Conseil d'Etat n'hésite pas à reconnaître que les 
statuts peuvent limiter à certaines catégories le droit de 
vote. Une note, insérée par le Conseil d'Etat sous le pré- 
sent art. 8 du modèle précise, en effet :.« Indiquer les 
catégories de membres dont se compose l'assemblée géné- 
rale », ce qui montre bien que les statuts peuvent pré- 
* voir des admissions restreintes. Dans les statuts de l'œuvre 
de l'Enfance délaissée, à Marseille, annexés au décret du 
12 janv. 1917, l'art. 8 ne fait pas participer à l’assemblée 
générale les membres auxiliaires et correspondants. Les sta- 
tuts de la Société d’études législatives annexés au décret 
du 19 juin 1913 excluent les membres « associés » du 
droit de vote (art. 5) et de l'assemblée générale (art. 14), 
à laquelle ne sont convoqués que les titulaires, dont le 
nombre ne peut dépasser 160. Les statuts de la Société 
des foyers de l’Union franco-américaine annexés au décret 
du 30 juin 1920 disposent : « ART. 3. — Seuls les membres 
participants sont électeurs. et éligibles au Conseil d’admi- 
nistration. ‘Les membres adhérents ont entrée à l'assemblée 
générale, mais ils n'y .ont que voix consultative. » 
(6) 11 semble nécessaire que Vassemblée se réunisse au 


moins une fois par an. : : 
(7) On peut indiquer telle proportion qui paraît oppor- 


tune. / 


ar M... ; celles de vice- |. 


tement (4). : 


Elles sont constatées par des procès-verbaux . 
signés par le président et le secrétaire ou un autre - 
membre du Bureau. Si 


Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil 
d'administration, sur la situation financière et morale 
de l’association. Î PU 

Elle approuve les comptes. de l'exercice clos, vote 
le budget de l'exercice suivant, délibère sur les ques- 
tions mises à l’ordre du jour, et pourvoit, s’il y a 
lieu, au renouvellement des membres du Conseil 
d’odministration ‘°). 

*Ce rapport annuel et les comptes sont adressés 
chèque année à tous les membres de l'association (2) 


[VARIANTE : 


L'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire 
comprend ous les membres fondateurs (3). Les 
autres membres peuvent y être convoqués, mais ils 
n'y auront pas voix délibérative. pe 

L'assemblée générale ordinaire aura lieu, sans qu’il 
soit besoin de convocation, chaque année, au siège 
social, le, à... heures. Cette date pourra être rnodi- 
fiée par simple décision du Conseil, mais, dans ce 
cas, les associés seront prévenus de la date choisie 
pour l'assemblée générale, soit par avis individuel, 
soil au moyen d’une convocation insérée huit jours 
au moins d'avance dans un des journaux du dépar- 


NE 


Les convocations aux assemblées extraordinaires 
seront faites dans les mêmes conditions, par avis 
individuel ow insertion dans un journal du dépar- 
tement. 

Le Bureau de l'assemblée est celui du Conseil. 

A sa réunion annuelle, l’assemblée entend les rap- 
ports sur la gestion du Conseil et la situation de 
l’association, approuve ou redresse les comptes, donne 
toutes aulorisations et toutes décharges utiles, déli- 
bère sur toutes les questions portées à l’ordre du jour 
arrêté par le Conseil. RS 

Les délibérations sont prises à la majorité de 
membres présents, sauf ce qui est dit à l’article con- 
cernant les modifications de statuts et la dissolution. © 


à < 

(x) Le Conseil d'Etat autorise parfois, en cas de néces. 

sité démontrée, le vote par correspondance, mais uni 
quement en ce qui concerne les élections. (Note du modèle 


de 1919.) Les associations ordinaires ont cependant certai- L'AT e 
nement le droit d'admettre la représentation d’un associé 31 
par un autre ; il y a là une question d'opportunité à tran: Past 
cher d’après les circonstances. : ; 4 

(2) Cette disposition n'est aucunement, obligatoire ; ül PRE) 
convient de se garder de créer des obligations si oné- … : » 
reuses. L'association aura toujours, même si les statuts ne 5 
le mentionnent pas, le droit d'imprimer, polycopier, etc. 


et envoyer tous rapports et documents utiles à tous ses 
membres ou à quelques-uns seulement. ES : sl 
(3) Ou participants, titulaires, etc. Choisir la désigna- 
tion qui paraît la meilleure, et préciser quels membres 
auront voix délibérative, Voir supra, col. 489, note 5. 
(4) Nous attirons l'attention sur le mode de convocation : 
il sera nécessaire de tenir compte du nombre plus ou 
moins grand de sociétaires, Pour une association ne com- 
prenant qu'un petit nombre de membres, les convocations 
par avis individuel seront parfaitement suffisantes. Il faut, 
au contraire, prévoir un mode général de convocation 
comme pour les sociétés si le nombre des adhérents est 
important, ne fût-ce que pour éviter les contestations. … 
La fixation de l'assemblée ordinaire à un jour déterminé 
d'avance par les statuts, dispensant des convocations quand 
l’ordre du jour ne contient pas de particularités, est une 
grande simplification ; elle ne va à l'encontre d'aucun 
texte. Seulement il est très probable qu'un grand nombre 
d'associés oublieront la date si elle ne leur ost pas rap- 


pelée,. 


ne J PER re | À ! 
Suivant les circonstances, on pourra admettre 
. ou ne pas admettre le droit de représentation. Si 
_ onestime qu'il y a lieu de l’admettre, on ajoutera : 
Tout membre ayant voix délibérative peut se fairé 
représenter à l'assemblée par un membre choisi dans 
_ la même catégorie.] 


% 
à x 


+ Akr. 9. — Ordonnancement. — Représentation de 
 Vassociation. — Les dépenses sont ordonnancées par 
le président. L'association est représentée en justice 
et dans tous les actes de la vie civile par. (). 

Le représentant de la société doit jouir du plein 
. exercice de ses droits civils. 


Anr. ro. — Délibérations du Conseil. — Les délibé- 
‘rations du Conseil d'administration relatives aux 
_ acquisitions, échanges et aliénations des immeubles 
nécessaires au but poursuivi par l’association, consti- 
{utions d’hypothèques sur lesdits immeubles, baux 
_excédant neuf années, aliénations de biens dépen- 
dant du fonds de réserve et emprunts, doivent être 
$oumises à Fapprobation de lassemblée générale. 
TN & F : 


 [NaraNTE : 


_ Le Conseil est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour faire ou autoriser tous actes ou opérations 
_ » permis à l’associalion et qui ne soni pas eæpressé- 
_ ment réservés à l'assemblée générale. Notamment, il 


que soient leurs titres ou fonctions, fixe les traite- 
ments, conclut les baux, fait effectuer toules répa- 
ralions aux immeubles, autorise toutes -acquisitions 


l'admission ou l’emclusion des sociétaires. ] 


_  *ART, 11. — Délibérations soumises à approbation. 
. — Les délibérations du Conseil d'administration rela- 
 tives à l’acceptation des dons et legs ne sont valables 
. qu'après l’approbation administrative donnée dans 
les conditions prévues par l’art. gro du Code civil 
et les art. 5 et 7 de la loi du 4 févr. 1907. Les déli- 
ASE bérations de l'assemblée générale relatives aux alié- 
nations de biens mobiliers et immobiliers dépendant 

de la dotation, à la constitution d’hypothèques et 
1 _ | aux emprunts, ne sont valables qu'après approbation 
par décret simple. Toutefois, s’il s’agit de l’aliéna- 
tion de biens mobiliers et si leur valeur n'excède pas 
le vingtième des capNaux mobiliers compris dans la 
dotation, l'approbation est donnée par le préfet. 


4 


[VARIANTE pour les associations ordinaires : 


Les acquisitions et aliénations d'immeubles, les 
emprunts el constitulions d’hypothèques vour une 
somme supérieure à (10 000, 20 000, 50 000 suivant 
les circonstances), les baux excédant 9 ans (ou un 

_ délai Supérieur, comme 12 ou 15 ans), sont sou- 
mis à l’approbation de l'assemblée] 


AnT. 12. — Indiquer sommairement dans cet 
article les règles d'organisation et de fonctionne- 
ment des établissements de l’association, ainsi que 
les pouvoirs conférés aux personnes chargées de 


\ 


if (x) Le représentant ainsi désigné doit être soit le pré- 

- sident, soit le trésorier, soit le secrétaire, soit un autre 
mernbre: du Conseil d'administration spécialement choisi 
à cet effet par celui-ci. (Note des statuts modèles.) 


nomme et révoque tous employés où gérants, quels 


|_ Comités Jocaux ne ‘constituant pas 
| morales distinctes d'elle-même, ces statuts doiver 
_ indiquer également les règles d'organisation et de. 
| fonctionnement de ces Comités 


| tion de l'association. Ils doivent contenir, en outre, 
| Ja disposition. suivante : Des Comités locaux peuvent. 
l'être créés par délibérations du Conseil d’adminis 

| tration, approuvées les délibérations par l'assemblée 
| générale ct notifiées au préfet dans le délai de 
| huitaine (x). 4 MR BE 


_ les associations qui sollicitent la reconnaissance … 
| d'utilité publique, le Conseil d'Etat exige l’inser- 


| Vassociation,' le placement des capitaux en. 


| de réserve, la composition des recettes annuelles, 
| la tenue de la comptabilité. - 


[le modèle de 4949: ils mettent en lumière les | 
obligations imposées aux associations reconnues 
| d'utilité publique. Mais Les associations ordinaires 


| pitre à leurs“ ressources, ou bien elles peuvent 
de valeurs, meubles et objets mobiliers, statue sur | 
| soin de ne pas s’imposer des obligations inutiles. 


| partie: de la dotation au moment de la demande) ; 
| l'association ; 


-que l'emploi immédiat n'en ait été autorisé ; 


_et préciser quels 
sont leurs rapports avec le Conseil d’administra- 


$ I. — Dotation, foñds de réserve 
et ressources annuelles. 


Observation générale. Dans les statuts de toutes … 


| 


tion d’une série d’articles réglant la dotation de … 


valeurs nominatives, la constitution d’un fonds - 


me 


Nousreproduisonsicicesarticles 13 à 47 d’après 


24 


ne sont tenues à aucune de ces prescriptions. Elles … 
peuvent même se dispenser de consacrer un cha- 


simplifier notablement ce chapitreen ayantgrand 


*ART. 13. — Dotation. — La dotation comprend : 
1° (Mentionner ici les capitaux mobiliers faisant 


2° Les immeubles nécessaires au but poursuivi par 
3° Les capitaux provenant des libéralités, à moins 
4° Les sommes versées pour le rachat des cotisa-. 
tions ; 58 


5° Le dixième au moins, annuellement capitalisé, | 
du revenu net des biens de l'association. TEE 


“ART. 14. — Emploi des capitaux. — Les capi- - 
taux mobiliers compris dans la dotation sont placés … 
en valeurs nominatives de l'Etat français ou en 
obligations nominatives dont l'intérêt est garanti 
par ‘l'Etat (2). Ils peuvent également être employés … 
soit à l’achat d’autres titres nominatifs, après auto- 
risation donnée par décret, soit à l’acquisition d’im- 
meubles nécessaires au but poursuivi par l’asso- 
ciation. ; | ê 


(x) La notification au préfet dans le délai de huitaine 
n'est imposée par aucun texte législatif ; c’est une exigence 
administrative qui re peut concerner que les associations 
sollicitant la reconnaissance d'utilité publique. Pour les 
associations ne sollicitant pas cette reconnaissance, il n'y … 
a d'obligation de faire une déclaration à la préfecture, 
et cela dans le délai de trois mois, que dans le cas de 
modification du texte des statuts ou de « changement | 
dans l'administration ou la direction de Fassociation ». : 

(2) Rappelons que l'obligation de faire des placements 
en valeurs nominatives n'est imposée qu'aux associations - 
ct établissements reconnus d'utilité publique, ainsi-qu'aux | 
associations cultuelles ou diocésaines. ; ve 


ment à assurer son fonctionnement immédiat, 
fait apport, sous réserve du droit de repri 
| être stipulé, d'un immeuble situé à... 


fonds 4 lement 


propriété, 


N blée générale. HvaS Se Cet immeuble est apporté tel qu'il exi 

. Ges délibérations doivent faire l’objet dans le délai | poursuit, étend et one avec Mntes D e 

{ de huitaine d’une notification au préfet du dépar- | et dépendances, sans exception ni réserve, CU 

{ tement dans lequel l'association a son siège. Cet apport est fait sous les garanties ordinaires ét x 

| MORE RS Rte | de droit. f RER REA 

| ns 16. — Recettes annuëlles. — Les recettes L'association, sous la réserve de la reprise qui 

| ennuclles de l'association se composent : : | sera stipulée ci-après, aura, par le seul fait des 

D = 71° De la partie du revenu des biens non comprise | présentes, la propriété et la jouissance de l'im- : 
ns la dotation ; | > meuble ‘apporté, à compter du jour de la publi = "1 


Ü = 2° Des cotisations et souscriptions de ses membres ; 
{ 3° Des subventions de l'Etat; des départements, des 
communes et des établissements publics ; 


cation faite au Journal Officiel en conformité avec 
la loi de 1901. i 
Elle prendra les immeubles duns l'état où ils se 


… 4% Du produit des libéralités dont l’émploi immé- | trouvent, sans pouvoir faire aucune réclamation % 
_ dat a été autorisé ; _ . pour mauvais état, miloyenneté, erreur dans la dési- 
M-5° Des ressources créées à titre exceptionnel et, | gnafion et la contenance ; elle souffrira les servi- 
| s’il y a lieu, avec l'agrément de l'autorité compé- | fudes passives et jouira de celles actives à ses 
tente ; SES ; - risques et périls et sans recours contre M. X.… ; 
6° Du produit de la rétribution perçue pour l’ad- | elle acquittera les impôts et contributions de toute de 
| nature auxquels ledit inimeuble peut et pourra être: 2 


assujetti. Elle supportera, à la décharge de M. RÉ p 
toutes assurances contre l'incendie contractées pour * 
ces immeubles, 


| aission à..., dont le maximum est fixé à. 
: 


Ë *ART,. 17. — Comptabilité, __ I] est tenu au 


| jour le jour une comptabilité deniers par recettes 


û 
© 


’ , 


et, s’il y a lieu, une comptabilité 
matière (x). UE : Pie 
- Chaque établissement de l'association doit tenir une 


- comptabilité distincte, qui forme un chapitre spécial- 
de la comptabilité d'ensemble de l'association. 
cilent pas, au moins immédiatement, la recon- 
naissance d'utilité publique. S'il y a, pour rendre 
possible la fondation, apport d’un, immeuble, on 
peut proposer la formule suivante : 


Ant. 13. — Dotation. — Apports immobiliers (2). 
M. X..., fondateur de l'association, tenant essenticl- 


5e édition, Droit civil 


ER Rau et B IN 
p, 52; Aueny «et Rau et BARTIN, PR nest 


français, t. VI, $ 385 bis, noto 21, p. 60 ; 
| FA 


£ 


MR SE 


Comme conséquence de son apport, M. X... aura 
dans l'association la qualité de membre jondateur 
à perpétuité et celle d'administrateur, avec voix 
prépondérante en cas de partage dans le Conseil, 


pendant ioute sa vie; il aura (x) voix dans toutes les 
 assémblées générales. ac 


! étant précisé que ce droit de reprise ne saurait avoir . 
- pour effet de frapper l'immeuble 
le ‘droit passera à ses héritiers, légataires universels 
ou cessionnaires. Ce droit devra, à peine de forclu- 


d'inaliénabilité ; 


sion, être réclamé dans un délai de six mois à partir. 
du jour joù la dissolution définitive de l'association 
dura êté portée à la connaissance des intéressés. 


Voici une autre formule qui semble due à lin 


moment pendante devant la Cour de cassation, 


Æ FRT TPE de SNS Tee ; En cas de dissolution de l'association, M. X.. 
. [VartanTE pour les associations qui ne solli- | reprendra l'immeuble apporté s'il existe encore, 


| 4 . . , . te 
(1) Il va sans dire que ces règles compliquées ne spiration d'une haute personnalité SOUNRRRS a | 
peuvent pas être imposées aux associations ordinaires. tale dans une association fondée il yaune dizaine, à 
* (2) T1 n'existe aucune décision de jurisprudence sur la | j’années : 2 
* question de validité des apports. : > ; 
RE Précons bien, pour te toute équivoque, que la M. X..., ayant à cœur de soutenir les œuvres d’en- d 
Plégalité des apports soit immobiliers, soit plus encore seignement et de charité dans la paroisse de.…., qui L 
“des apports mobiliers, est contestée. Le ministère de l’Inté- | Jui est spécialement chère en raison de ses liens de | 
“rieur, dans une lettre du 1° déc. 1922 au préfet de | fimille, de naissance, et du ministère qu’il y a long- 
\Scine-Oie, Fa formellement nié, san enter daïleun | js creréé, fil apport à l'ussociation de l'immeuble à 
En Rae ce temps, engageait un Séminaire prépa- Sr ne Re nl Re ë 
rant aux missions à recourir à ce procédé. La doctrine dont L'asSOCIAION à # La À 
* incline nettement à reconnaître la légalité des apports, l'établissement et le fonctionnement. HER 
“au moment de la constitution de l'association, quand (Suivait la brève description de l'immeuble et 4 
* ceux-ci sont nécessaires pour cette constitution. C'était la l'énumération des œuvres envisagées.) CHENE | 
- solution expressément donnée par Re on de es 
0e AT RE 6 ji l’associa ; x a Se pe 
| ue _ D lle ce fera de déclaration Bosvrux (avec ‘une réserve prune re Léa 4 
qu’autant qu’elle aura J'immeuble nécessaire ou les res | des Sociétés, 5° sain, t. 1, pe 91, se NOIO/7 DER THELENTS F 
* sources pour se le procurer. » Le décret du 16 août | Droil administralif, ue LA AR FE AR ue de 
_gox paraît bien consacrer cette interprétation Risque: k “us à nu . LD . cn M 
pen cas .de dissolution nue ea #2 re se légalité des apports ‘mais entend leur imposer le tarif 
‘8 Purée Penh, 4i 96m pal LE . YBR des mutations à titre onéreux, c'est-à-dire le droit de 
| LE Jr dé Gite - ce MM. Cnavrcrn | vente : ce sérait donc aujourd'hui 12! p. 100 (les décimes 
£ Le k es RE dans le Journal des Sociétés, | compris) pour les immeubles, sauf à ajouter . sp 
4 (pour les appor dou (reproduit dans Revue d'Organisalion ration prévue par Part. 42 de la Joi du 18 jui de 
NP 70 SAME os à 545-55T) ; — Promar, Le con- dans le cas où il s'agirait d'un immeuble de plus de 
“FA He ARE Benoist, Le Vavasseur, | 300 000 francs. Cette prétention reste d'ailleurs très con- 
2 TON A ARTS RARE A sntions, 10° édition, | testable, et elle a été écartée par un jugement du tribunal 
Ceuer et Taumiène, Sociétés el Associallons, civil de Lyon en date du 95 juillet 1924, affaire en ce 4 


. L'association accepte cet apport et inscrit M. X... 
comme membre fondateur. PATES : 
Elle entrera en possession de l'immeuble à parlir 
_ de la déclaration prévue par l'art. 5 de la loi du 
4% juillet 1901 (1) et, à compier de cette même 
date, en assumera toutes les charges. F 
> Arr. 14. — Les ressources annuelles de l'associa- 
- tion se composent notamment : 
1° Des cotisations et souscriptions de ses membres ; 
2° Du produit des rétributions perçues pour les 
| services exécutés ; é : à 
30 De toutes recettes autorisées par les lois. 
L'association peut constituer/un fonds de réserve 
dont la réglementation sera faite par le Conseil 
d'administration] 


& IV. — Modification des statuts et dissolution. 


AnrT. 18. — Les statuts ne peuvent être modifiés 
_ que sur la proposition du Conseil d'administration 
_ ou du dixième des membres dont se compose l’assem- 
_ blée générale, soumise au Bureau au moins un mois 
avant la séance. NE S 
+ + L'assemblée doit se composer du quart au moins 
des membres en exercice. Si cette proportion n’est pas 
atteinte, l’assemblée est convoquée de nouveau, mais 
à quinze jours au moins d'intervalle; et cette fois 
elle peut valablement délibérer quel que soit le 
_ nombre des membres présents. 
= Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être mo- 
difiés qu’à la majorité des deux tiers des membres 
présents, 


Ant. 19. — L'assemblée générale appelée à se 
prononcer sur la dissolution de l’association et convo- 
-  quée spécialement à cet effet doit comprendre au 
moins la moitié plus un des membres en exercice. 
Si cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée 
est convoquée de nouveau, mais à quinze jours au 
moins d'intervalle, et cette fois elle peut valablement 
_ délibérer quel que soit le nombre des membres pré- 


} 


| sents. : 
Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée 
qu’à la majorité des deux tiers des membres présents. 


le patrimoine de ut 
pourra être faite au profit de telle association, 
société, œuvre ou personne qu’elle déierminera.]: 


] 
EN 


> HA 

*Anr, 21. — Communication aux ministères, — 
Les délibérations de l'assemblée générale prévues ‘#4 
aux art. 18, 19 et 20 sont adressées sans délai au 
ministre de l’Intérieur et au ministre... (indiquer le » 
ministre après avis duquel l'association a été … 
reconnue d'utilité publique). 1 F0 


[Article à ajouter à la fin des statuts : € à 
AmT, 20. — Pouvoirs pour les formalités. — Pour 
faire toutes déclarations, publications ou formalités 
prescrites par la loi, tous pouvoirs sont donnés au … 
porteur d’expéditions ow d’extraits soit des présents 
statuts, -soit de toutes délibérations du Conseil ou 
de _l’assemblée.] E | "750 


$ V. — Surveillance et règlement intérieur. 


Ces articles du modéle de 1949 ne concernent LS 


que les associations qui sollicitent la reconnais: 


_sance, et après que celle-ci leur aura été accordée. 


* 


*ART. 22. — Déclarations des changements et 
communication de documients. — Le (membre du 
: Bureau chargé de la représentation de l’association) 
doit faire connaître dans les trois mois à la pré 
fecture ou à la sous-préfecture tous les changements 
survenus dans l'administration ou la direction. 1e 

Les registres et pièces de comptabilité de l’associa- 
tion seront présentés sans déplacement, sur toute 
réquisition du préfet, à lui-même ou-à son délégué. … 

Le rapport annuel et les comptes sont adressés 
chaque année au préfet du département, au ministre 
de l'Intérieur et au ministre de... (1) … 


ART. 20. — En cas de dissolution, l'assemblée géné- 
rale désigne un ou plusieurs commissaires chargés 
de la liquidation des biens de l'association. Elle attri- 
bue l’actif net à un ou plusieurs établissements ana- 
logues, publics ou reconnus d'utilité publique (2). 


[VARIANTE aux articles 18 à 20 : 


. ART. 18.— Modification aux statuts. — Dissolution. 
— Les sialuls ne peuvent être modifiés, la transfor- 
mation ou la dissolution ne peut être prononcée que 
__ « par une assemblée extraordinaire convoquée par le 
- Conseil avec indication de cet objet. Cette assemblée 
ne pourra Slaiuer que si la moitié au moins des 
membres fondateurs sont présents, et la majorité des 
trois quarts des membres présents sera nécessaire. 
ART. 19. — En cas de dissolution pour quelque 
cause que ce soit, l’assemblée générale pourvoit à 


(à) Nous proposons de préférence de préciser que la 
fransmission de propriété sera faite À partir du jour de 
la publication au Journal Officiel, cette publication ayant 
pour conséquence de rendre les statuts de l'association 
vpposables aux tiers. 
(2) On évitera avec soin, dans les statuts d'associations 
ordinaires, d'imposer l'attribution À des établissements pu- 
blics ou d'utilité publique. 


-*ArT. 23. — Inspection. — Le ministre de. () ÿ 


aura le droit de faire visiter par ses délégués les - 


établissements fondés par l'association, et de se. 
faire rendre compte de leur fonctionnement. Ÿ 
*ArT. 24. — Règlements intérieurs. — Les règle- 4 


ments intérieurs préparés par le Conseil d’adminis- 
tration et approuyés par l’assemblée générale doivent 
être adressés au ministre de l'Intérieur et au 
ministre de... (x). 


APPENDICE 


: à $ 1. RE 
* Pièces à produire pour obtenir la reconnaissance. 


Le modèle de statuts adopté en 1919 donne la liste 
suivante : po 

1° Un exemplaire du Journal Officiel contenant 
l'extrait de la déclaration ; 5 

2° Un exposé indiquant l’origine, le développe- : 
ment, le but d'utilité publique de l’œuvre ; 


(1) Indiquer le ministre après avis duquel l'association : 
a élé reconnue d'utilité publique. (Note des statuts F 


modèles.) 
ER Ge ‘a 


( À Le DA { : Ve 21% * 
VE e l'as tion en dix exemplaires: 
4° La liste de ses établissements avec l'indication 
de leur siège ; RS { 
D° La liste des membres de l'association avec l’in- 
1 ; dication de leur âge, de leur nationalité, de leur 
{ profession et de leur domicile, ou, s’il s’agit d’une 
l'Union, la liste des associations qui la composent, 
‘avec l'indication de leur titre, de leur objet et de 
Al leur siège ; 
6° Le compte financier du dernier exercice : 
. 7° Un état de l’actif mobilier et immobilier et du 
A] passif. 


SL — Modèle de déclaration. 


« Observations. — Aucun modèle n’a été préparé 
par l'Administration. 

… La rédaction ne comporte aucune difficulté. 
Aux termes de l’art. {+ du décret du 16 août 
4901, « la déclaration prévue par l’art. 5 $S2 de 
la loi du 4 juill. 1901 est faite par ceux qui, 
là un titre quelconque, sont chargés de l’admi- 
nistration ou de la direction de l'association ». I] 


LÆ 


par un seul; au surplus, dans la formule précé- 
| dente de statuts, nous avons proposé un article 
de nature à supprimer toute difficulté. 

La déclaration sera déposée à la préfecture du 
département ou à la sous-préfecture, selon l’ar- 
rondissement où l’association aura spn siège social 
(dans le département de la Seine, à la préfecture 
de police). Elle doit être établie sur papier timbré 
(demi-feuille à 2 fr. 40). 

La déclaration doit contenir le nom de l’asso- 
ciation, son objet, son siège social, les nom, pré- 
noms, profession et adresse des membres du Con- 
seil d'administration. On y joindra: 

a) Deux exemplaires des statuts sur papier 
timbré; 

.b) Une somme 
du récépissé; rs 
€) Un registre (modeste cahier) qui devra être 
coté et paraphé à la préfecture et qui est destiné 
à recevoir la mention des changements. 

On peut indiquer la formule suivante : 


de 2 fr. 40 pour frais de timbre 


_ À Monsieur le Préfet du... (ou à Monsieur le Sous- 
préfet de.) 

_ Le soussigné, agissant en qualité de (président, 
secrétaire, administrateur, etc.) de l'association 
dite «...», a l'honneur de faire par la présente, au 
nom de ladite association, la déclaration prévue par 
la loi du 1% juillet rgor et l'article 1° du décret 

du 16 août 1901. 

L'association a pour objet. (par exemple, un but 
- de bienfaisance, un but d'éducation populaire, un 

but sportif, etc.). VE 

Son siège social est à.…., rue..., n°... (ici on précise 
_ le lieu du siège, la rue et le numéro). 

Les personnes chargées de l'administration sont : 
M. A... (nom, prénoms, profession), demeurant à..…., 
président ; : 

M. B..., demeurant à.…., secrétaire ; 

M. C..., demeurant à.…, trésorier ; 

:M. D.…, etc; demeurant à, membre du Con- 
seil d'administration. 


DT CE 


é potput. 


1: t ré 


bd dt € 
= AE | 


et 


suffit pratiquement que la déclaration soit faite | 


1FR 
x 


Jurisprudence 


“ÉFEME: 


Ci-joint 
tuts ; 
2 fr. 4o pour coût du timbre du récépissé à établir, 

(Date et signature du déclarant.) 


: deux exempleires sur timbre des sta 
le registre des modifications ; la somme de 


La déclaration et les pièces jointes peuvent 


être déposées à la préfecture (ou à la sous-préfec- 


ture, si le siège est situé dans l'arrondissement 


autre que celui de la préfecture), par un manda- 


taire quelconque, mais rien ne s'oppose à ce 
qu'elles soient envoyées par la poste, sous pli 


recommandé, avec avis de réception : l'envoi serait 
fait au nom du signataire de la déclaration. 


SIL. — Extrait à insérer au « Journal Officiel ». 
Il faut envoyer au concessionnaire de la publi- 


cité du Journal Officiel — actuellement, l'Agence 


* 


Havas, 62, rue de Richelieu, Paris, Ir— l'extrait À 
à insérer, avec une somme calculée à raison de 


Six francs la ligne de 36 lettres ou fraction de … 
ligne, et le prix de 5 ou 6 exemplaires du Journal 


Officiel (à 0 fr. 50). 


S'il y a un correspondant de l’Agence Havas sur : 


place, on peut traiter avec lui. 


C’est à partir de l'insertion que la personna- 


lité de l’association est opposable aux tiers. 


L'insertion doit être faite dans le mois qui suit Fe 


la délivrance du récépissé. 
Voici un exemple d’insertion : 2 
Association dite... ; déclaration du. ;  préfec- 


ture. Objet. : (résumer en 3 où 4 mots). Siège 
SOCHUE de DURS. T0. 


S IV. — Déclaration de changements. 


Il faut avoir le plus grand soin de faire con-. 
naître à la préfecture dans les trois mois, par 


une déclaration sur papier timbré, tous les chan- 
gements survenus dans l'administration ou la 
direction, ainsi que toutes les modifications appor- 
| tées aux statuts de l'association. (Le texte. des 
modifications apportées aux statuts doit être établi 
en double exemplaire.) Joindre 2 fr. 40 à cette 
déclaration pour frais de timbre du récépissé. 


Association dite. déclarée le. 


Il ressort du procès verbal de l'assemblée générale | 
de l'association (ou du Conseil d’administration) que. 


AUGUSTE RIVET, 


avocat à la Cour de Lyon, 


vice-doyen de la Faculté catholique de Droit. 


[Sur les associations déclarées, cf. Documentalion. catho- 
lique: t. 6, pp. 205-207, 269-279 ; t. 7, col. 557-564: 
Capacité limitée; création et fonctionnement ; régime 
fiscal (Aucusre River) ; — t. 12, col. 219 : Acquisitions à 
titre gratuit (River) ; — t. xr, col. 63-64 : Capacité pour 
recevoir l'actif d’une autre Association dissoute (Réponse 
min. Hygiène, Assist. et Prév, soc); — D. C., t. 12, 
col. 721-730: Régime fiscal applicable aux édifices reli- 
gieux leur appartenant (GEORGES LETOURNEUX) ; — t. 8, 
col. 936-948: Possibilité d'assurér, par leur intermé- 
diaire, l'exécution des charges de messes grevant les legs 
faits aux établissements publics (Arrêts du Gons. Et., de la 
C. Rouen, de la G. Cass., et commentaire d'Aucusrr River).] 


> F “ 


ARTS GRAPHIQUES 
Dépôt légal 


LOI DU 19 MAI 1925 () 


© Anr, 197, — Les imprimés de toute nature (livres, pério- 
‘diques, brochures, estampes, gravures, cartes postales 
illustrées, cartes de géographie, etc.), les œuvres musicales, 
les œuvres photographiques mises publiquement en vente 
ou cédées pour la reproduction, les œuvres cinématogra- 
 phiques, phonographiques et généralement toutes les pro- 
ductions des arts graphiques reproduites en nombre sont, 
sous réserve des dispositions des art. 11 (ouvrages de luxe, 
gravures et estampes de luxe, éditions musicales) et 12 
(nouveaux tirages, rééditions), l’objet d’un double dépôt 
effectué par l’imprimeur ou le producteur, d’une part, 
«et l'éditeur, d’autre part. k 
Arr. 2. — Ces productions doivent porter l'indication 
du nom de l’imprimeur ou du producteur et du lieu de 
sa résidence et le millésime de l’année de la création ou 
de l'édition. 
_ Les nouveaux tirages de livres doivent également porter 
Findication du millésime de l’année où ils sont effectués. 
Anr. 3. — Sont exclus du dépôt : 
. Les travaux d'impression dits de ville, tels que lettres 
_ et cartes d'invitation, d’avis, d’adresse, de visite, etc., 
-_  Jettres et enveloppes à en-têtes ; ) 
‘a Les travaux d'impression dits administratifs, tels que 
- modèles, formules et contextures pour factures, actes, états, 
= recistres, etc. ; ÿ 
< Les travaux d'impression dits de commerce, tels que 
_ /larifs, instructions, étiquettes, cartes d'échantillons, elc. ; 
Les bulletins de vole ainsi que les titres de publica- 
_… tions non encore imprimés ; 
Te Les titres de valeurs financières. 


+ A, — Dépôt par l’imprimeur ou le producteur (2). 


1 AnrT. 4. — L'imprimeur ou le producteur d'une œuvre 
des arts graphiques visés à l’art. 17 doit, sous réserve des 
_ dispositions des art, 11 et 12, déposer un exemplaire con- 
= forme aux exemplaires courants imprimés ou fabriqués 
2 #Ppar Jui. à 

4 Le dépôt, en ce qui concerne les imprimés, doit être 
_ effectué dès l’achèvément du tirage. 

ART. 5. — Les photographies de toute nature mises en 

vente ou cédées pour la reproduction doivent porter le 
” : nom ou la marque de l’auteur ou du cessionnaire du droit 
- de reproduction, ainsi que la mention de l’année de la 
ge créalion. 
Les épreuves photographiques sur matières fragiles ou 
périssables (verres, celluloïd, etc.) 
des épreuves tirées sur papier. Pour les bandes cinéma- 
tographiques, le dépôt peut ne comprendre qu'une image 
. par sujet ou. scène, accompagnée des titres, sous-titres et 
analyses. 
_ An. 6. — Le dépôt est fait, pour le département de la 
Seine, directement à Paris, à la régie du dépôt légal au 
ministère de l'Intérieur, et, pour les autres départements, 
dans les bureaux de cette régie dépendant des préfectures 
et sous-préfectures. 

Arr. 7. — Le dépôt est accompagné d’une déclaration en 
deux exemplaires, datée et signée, mentionnant : 1° le 
titre de l’ouvrage, les nom et sujet pour les estampes, 
les photographies, etc. ; 2° le chiffre du tirage ; 3° le nom 
de, l’auteur où la mention de l'anonymat ; 4° le nom, 
l'adresse. et la qualité de la personne pour laquelle est 
fait le tirage ; 5° la date d'achèvement du tirage. 

AnT. 8. — L'agent de la régie du dépôt légal qui reçoit 
le dépôt en délivre un reçu au déposant. 


B. — Dépôt par l’éditeur. 


ART. 9. — Toute personne éditeur, auteur éditant lui- 
même ses œuvres ou dépositaire principal d'ouvrages im- 
portés, qui met en vente ou en distribution une produc- 
‘tion des arts graphiques portant l'indication de son nom 


RÉ 


F 


(1) « Loi sur le dépôt légal. » 
(2) Les sous-titres sont dans le texte officiel. 


} 


_:. Lois nouvelles, 


sont remplacées par\ 


- ou dé sa firme doit, s À 
à l'art. 12, en déposer un exemplaire complet à ) 
thèque Nationale, dans le mois de la mise en vente ou 
distribution. en PANEl ; is % 
Le dépôt est fait, dans le département de la Seine, 
directement à la Bibliothèque Nationale ; dans tes autres 
départements, il peut être fait par voie postale en fran- 
chise. Il est accompagné d’une déclaration en double 
exemplaire datée et signée, mentionnant : 1° le titre de 
l'ouvrage ; 2° les noms d'auteurs, d’imprimeur ou fab 
cant et d'éditeur ; 3° la date de la mise en vente ; 4° le 
prix de l'ouvrage ; 5° le chiffre du tirage; 6° pour les - 
livres, le format en centimètres ; 7° le nombre de pages 
et. de hors-textes ; 8° la date de l'achèvement du tirage. 
Un reçu de ce dépôt reproduisant ces indications est 
délivré au déposant. ; - 
Un règlement d'administration publique déterminera 
dans quelles conditions peut avoir lieu le groupement dés 
périodiques en vue de leur envoi à la Bibliothèque Natio- … 
‘ nale, ainsi que les conditions et le mode d’envoi à cette 
Bibliothèque des publications et productions fragiles _ 
ART. 10. — Les libraires, éditeurs ou commissionnaires » | 
mettant en vente, en souscription ou en distributiong en … 
France, en qualité de coéditeurs ou de dépositaires princi- … 
paux, une production des arts graphiques fabriqués. 
à l'étranger, doivent en effectuer le dépôt en deux exem-, 
plaires, dans les conditions prévues à l’art. 9. Ce dépôt 
est effectué directement à la Bibliothèque Nationale, qui 
-en délivre un reçu. # 
Les productions mises en vente, en souscription ou en » 
distribution, en France, doivent porter les mentions pres … 
criles aux art. 2 et 5 ci-dessus. À 3 
C. — Dispositions spéciales. - SE 
ART. 11. — Pourront n'être déposés qu’en un seul exem- 
plaire, à la condition qu’il soit complet et en parfait 
état, les ouvrages dils de luxe tirés à petit nombre et … 
numérotés et les estampes artistiques tirées à moins de. 
cent exemplaires et numérotées, ad £ 
Ce dépôt unique est effectué directement à la Biblio- É 
thèque Nationale par l'éditeur ou par l'auteur, si celui-ci 
vend directement les produits de son art. à É 
Par exception aux dispositions prévues par les art. 1%, 
k et 9, les éditions musicales devront être déposées en 
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deux exemplaires par l'éditeur seul, dans les trois mois de 
la mise en vente. Le dépôt est fait directement à la Biblio 
thèque Nationale, qui en garde un exemplaire et assure 
l'envoi de l’autre exemplaire à la bibliothèque du Conser- 
vatoire national de musique de Paris. Ce dépôt est accom- 
pagné d’une déclaration rédigée conformément aux pres- 
criplions de l'art. 7. à 

Arr. 12. — Chaque nouveau tirage d’une œuvre déjà 
déposée donnera lieu, de la part de l’imprimeur et de 
l'éditeur respectivement, à l’envoi d'une déclaration en 
double exemplaire, contenant les indications énumérées 
aux art, 7 et 9, ainsi que le numéro du tirage ou de l'édi- 
tion et la date du dépôt. Si le tirage ne comporte pas . 
d'autre modification que les corrections courantes, le - 
numéro d'ordre du tirage ou de l'édition, il ne sera’ pas 
joint de nouvel exemplaire à la déclaration. Dans le cas 
contraire, le dépôt sera effectué conformément aux dis- 
positions des art. 4 et 9. 4 

Les nouveaux tirages des éditions musicales ne sont pas 
assujettis à une nouvelle déclaration. ; 

ART, 13. — Les graveurs ou les photographes tirant, au. 
fur et à mesure des demandes, des épreuves par unité 
d’une planche ou cliché conservé par eux, d6ivent men- 
tionner dans la déclaration accompagnant le dépôt que 
‘le chiffre du tirage n'est pas limité. Ils sont affranchis 
de toute nouvelle déclaration ‘et de dépôt pour les tirages 
ultérieurs. é : : 

ART. 14. — L'exemplaire déposé par l'’imprimeur ou 
le producteur, dans les conditions dés art. 4 et 9, est 
transmis par le service qui l’a reçu à la Bibliothèque 
Nationale, dans le délai d’un. mois au maximun à dater 
du dépôt. La Bibliothèque Nationale, après réception de 
l'exemplaire déposé par l'éditeur, attribue l’un des deux 
exemplaires à un autre établissement public. - 

Un arrêté du ministre de l’Instruction publique déter- 
minera la répartition des exemplaires ainsi disponibles 
entre les divers établissements publics de Paris ou de la. 


province, 
ART. 15, — L’un des doubles de la déclaration faite 
par l’imprimeur est transmis à Ja Bibliothèque Nationale 


K 


f: 
Feat 
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ds eh au 


l'éditeur ou le dépositaire 


st transmis au ministère de l'Inté-. 


que Nationale. 
Ü D. — Sanctions du dépôt. 


… Ant. 16. — Toute déclaration fausse ou incomplète et 
généralement toute infraction à l'une des dispositions de 
la présente loi commise par l’une des personnes assujet- 
| ties à l'obligation du dépôt légal sont punies d’une amende 
de 16 à 300 franes. SUR £ k 
_ Le taux de l’amende peut, en cas de récidive, être porté 
pq à 1000 francs. En outre, toute personne assujettie 
- à l'obligation du dépôt légal qui n’a point déposé ou n’a 
déposé qu'incomplèlement les exemplaires dont le dépôt 
| lui. incombe peut être condarmnée, lorsque la régie du 
épôt légal lui a adressé, par lettre recommandée, une 
réclamation qui sera demeurée inefficace, au payement des 
frais d'achat dans le commerce de la publication ou pro- 
“duction non déposée auquel la régie a le droit de pro- 
céder d'office. : 
ART. 17. — Tout délinquant est traduit directement 
Lau dé le tribunal correctionnel à la requête de la régie 


| du dépôt légal. 
… Toute condamnation au payement des frais d'acquisition 
* d'exemplaires achetés d'office est prononcée au profit de la 
Prècie. E : E ; 

= L'action exercée par la régie est prescrite après l’expira- 
- tion du délai de trois ans courant à dater de la publi- 


cation. & 
a E. — Effets du dépôt. 


- Ant. 18. — Le dépôt réglementé par la présente loi n’a 
qu'une valeur purement déclarative de droits. 
:: Le dépôt légal ne se confond pas avec les dépôts spé- 
| ciaux administralifs et judiciaires, prévus par la loi sur la 
| :Q presse du 29 juill. r88r. a : 
: ART. 19. — Les déclarations prévues aux art. 7 et 9 
Ü peuvent être librement consultées par les déposants eux- 
_ mêmes, les auteurs, les producteurs ou leurs ayants cause 
. respectifs. Ils ont le droit d'obtenir la délivrance de copies 
certifiées conformes de ces déclarations. - ? 
*1 Amr. 20. — Des décrets détermineront les conditions 
- d'application et prescriront toutes dispositions nécessaires 
_ pour l'exécution de la présente loi. À 
ART. 21. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
. Des décrets, portant règlement d'administration publique, 
détermineront les conditions d'application de la présente 
loi dms les colonies et pays de protectorat, avec les 
modifications qui seront jugées nécessaires, 
ART. 22. — Sont abrogées les dispositions contraires à la 
_ présente loi, et notamment les art. 6 de la loi des 19-24 
- juill. 1795 et 3 et 4 de la loi du 29 juill. 1881. 
: Fait à Rambouillet, le 19 mai 1925. 
En GasTon DoumMErRGUE. 


[Cette loï est contresignée par MM. [Anarore] ne Monwzxe, 
. min. Instruction publique et Beaux-Arts; T[méooRE] STEE6, 
garde des Sceaux, min. Justice ; [ABRAHAM] SCcHRAMECK, 
- min. Intérieur ; [Cmarces] CHaumEr, min. Commerce, 
… Industrie, Postes et Télégraphes.] 
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ARTISANAT 
Fe Chambres de méliers 
| | CÉotion et fonctionnement. 


“OI DU 26 JUILLET 1925 (1} 
TITRE F”. — Organisation des Chambres de métiers. 


Arr. 1%. — Les Chambres de méliers sont, auprès des” 


pouvoirs publics, les organes des intérêts professionnels 
et économiques des artisans, maîtres et compagnons de 
leur circonscription. Par maîtres-artisans, il y à lieu d’en- 
tendre les travailleurs de l’un ou l’autre sexe qui exercent 
un métier manuel, à condition, d’une part, qu'ils accom- 
plissent leur travail par eux-mêmes, seuls ou avec le con- 


———— 


2 (x) « Loi portant création de Chambres de métiers. » 


| Cours de leur conjoint, 


des organisations 


. en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions de Ja 
VA 


: Î 
des membres de leur famille ou 
de compagnons où apprentis, el à condition, d'autre part, 
qu’ils l’exécutent sans se trouver sous la direction d'un 
patron. ; à 
, ART. 2, — Les Chambres de m 
décrets rendus sur la proposition du ministre du ‘Travail 
du ministre du Commerce et du ministre de l'Instruction | 
publique (sous-secrétaire d'Etat de l'Enseignement ‘tech- 
nique). : ‘ à | 
Elles sont des établissements publics. 

‘ N pourra êlre créé une ow plusieurs Chambres de 
méliers par département. Une Chambre de métiers pourra 
se diviser en autant de sections qu'elle le jugera utile. 
ART..3. — Le décret d'institution détermine, après avis 
intéressées de la circonscription de ! 

Chambre de méliers, les catégories dans lesquelles sont 
répartis les métiers de ladite circonscription, «et fixe, pour 
chaque catégorie,. le: nombre des représentants. à élire. 
Toutefois, le nombre lotal des membres élus de da 
Chambre des méliers ne peut être inférieur à 18, ni 
excéder 36, sauf à Paris, où il pourra s'élever à 72: Rat 


étiers sont instituées par. 


2 


AmT. 4. — Les Chambres de métiers sont composées 
de deux tiers d’artisans-maîlres et d’un tiers d'artisans 
compagnons. FSS 

ART. 5. — Les membres des Chambres de métiers sont 


élus pour six ans ; ils sont indéfiniment rééligibles';: le 


renouvellement a lieu par moitié tous les trois ans, dans 


le courant de décembre. Lors de la constitution d’une 
Chambre de métiers, l’ordre du renouvellement par caté-. 
gorie est fixé par le sort. “ES 

ART. 6. — Les élections des Chambres de métiers auront 


lieu conformément aux règles édictées pour les élections 


au Conseil de prud'hommes par la loi du 27 mars 1907; 


présente: loi. = ess 
Les conditions à remplir pour être électeur à la 
Chambre de métiers sont également les mêmes que ‘celles 


aux Conseils de prud'hommes. Toutefois, pourront être 
électeurs maïtres les maîtres-artisans travaillant sans com- 
pagnon, et, pour être éligibles, les artisans devront, s'ils 


exercent actuellement le métier, l'avoir exercé effective : 


ment pendant au moins cinq années, et, s'ils ne 
l’exercent plus, l'avoir exercé pendant quinze ans au moins. 


Il est pourvu par les Conseils généraux aux frais occa- … 


sionnés par les élections. : 
Les maïîtres-artisans inscrits actuellement sur la liste 
des électeurs à la Chambre de commerce sont -obliga- 


toirement inscrits sur la liste électorale de la Chambre | 
des métiers. Tout maître-artisan inscrit sur cetle dernière ! 
liste peut également réclamer son inscriplion sur la liste - 


des électeurs de la Chambre de commerce. À ; 
La première liste électorale sera établie dans chaque 


commune par le maire, assislé d’un artisan-maîlre ét d'un 


artisani-compagnon désignés par le Conseil: municipal, 
ou, /à défaut d’artisan-compagnon, de deux arlisans-. 
maîtres, semblablement désignés. ; 

Elle comprendra Sur tableaux différents les électeurs 
artisans-maîtres et les électeurs artisans-compagnons. 

Chaque année, dans les vingt jours qui suivent la revi- 
sion des listes électorales politiques, une Commission 
pareillement composée procède à- la revision des lableaux : 
d'inseription des électeurs maitres et compagnons. LE 

Ces tableaux sont adressés au préfet, qui dresse et arrête 
la liste de chaque catégorie d’électeurs. , — RÉ CRU 

Les listes sont déposées au secrétariat de chaque mairie 
du département. ‘ BETA 

Les électeurs sont ayisés du dépôt par affiches appo- 
sées à la porte des mairies. Dans la quinzaine qui suit la 
publication, des réclamations peuvent êlre formées contre 
la confection des listes ; elles sont portées devant le juge 
de paix du canton, instruites et jugées conformément aux 
art. 5 et 6 de la loi du 8 déc. 1883 sur les élections con- 
sulaires. Ai 

Le vote a lieu par canton, dans les mairies désignées 
par le préfet. L'assemblée électorale est présidée par . le 
maire ou son délégué, assisté de quatre électeurs, qui sont 
les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs 
présents. 

Les règles établies par la loi du 5 avr. 1884 pour les 
élections municipales s'appliquent aux opéralions électo- 
ralés pour les Chambres de méljers : toutefois, est admis le 
vote par correspondance, et les nominalions sont acqUiscs 
au premier lour de scrutin à la majorilé relative. 


Cf à 
tx ; 


“exigées par la loi précitée pour être électeur ou éligible 


À 


j 


ENCr 
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AA 
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À 


! x. 

Les protestations contre les élections sont portées devant 
le Conseil de préfecture, qui statue, sauf recours au Con- 
seil d'Etat, conformément aux dispositions de la loi du 
b avr. 1884. 

Art. 7. — Sont membres de droit de la Chambre de 
métiers, mais avec voix consultative seulement : 

1° L'inspecteur départemental de l'enseignement tech- 
nique ; Lee 

2° Un inspecteur départemental du travail désigné par 
le ministre du Travail ; © 4 
3° Un représentant du Comité. départemental. de l'en- 
seignement technique, désigné par ce Comité. : 

Arr. 8. — Les Chambres de métiers peuvent désigner, 
dans toute l'étendue de leur circonscription, des membres 
correspondants pris parmi les inscrits de leurs listes élec- 
torales, et dont le nombre ne doit pas dépasser celui de 
la moitié de la Chambre elle-même, Les membres corres- 
pondants assistent aux séances de la. Chambre avec voix 
! consultative. 


TITRE 11. — Fonctionnement des Chambres de métiers. 


Arr. 9. — Les Chambres de métiers nomment parmi 
leurs membres un bureau composé d'un président, d’un 
vice-président, d'un trésorier et d’un ou plusieurs secré- 
taires. Les nominations sont faites à la majorité absolue 
des membres en exercice. 

Le bureau est renouvelé aprègles élections triennales ; 
les membres sortants sont rééligibles. 


bureau, il est immédiatement pourvu à la vacance. 

-, ART. 104 — Les membres qui, pendant six mois, se sont 
-abstenus de se rendre aux convocations sans motif reconnu 
. légitime, sont déclarés démissionnaires par le préfet, après 

avis de la Chambre. Ils sont remplacés au renouvellement 

partiel le plus prochain. Il en est de mêmé pour les autres 

vacances. 

: ART. 11: — Lorsqu'une Chambre de métiers se trouve, 
_ par l'effet des vacances survenues pour une cause quel- 


_  conque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, 


‘dans le délai de deux mois à dater de la dernière vacance, 
procédé à des élections complémentaires. 
+ Toutefois, dans l’année qui précède le renouvellement 


à partiel, les élections complémentaires sont reportées à 


l’époque de ce renouvellement, à moins que la Chambre 

n'ait perdu plus de la moitié de ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémen- 
” taire ne demeurent en fonctions que pendant la durée du 

mandat qui avait été confié à leurs prédécesseurs. 


k 


EPA) ART. 19. — Les Chambres de métiers ne peuvent déli- 


bérer que si le nombre des membres présents dépasse la 
moitié de ceux en exercice. - 


se Les décisions sont prises à la majorité absolue des 
_ votants. : 
- » En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante. - 


ART. 13. — Les fonctions des membres (r) des Chambres 
de métiers sont gratuites. Cependant, pourront être prévus 
l’attribution de jetons de présence et le remboursement 
des frais de déplacement. 

ART. 14. — Les Chambres de métiers correspondent 
directement avec le ministre du Travail, le ministre de 
l’Instruction publique (sous-secrétaire d'Etat de l'Ensei- 
gnement technique) et le ministre du Commerce. 

. Elles leur transmettent chaque année le compte rendu 
de leurs travaux. Elles sont autorisées à publier le compte 
rendu de leurs séances. 

# ART. 15. — Les Chambres de métiers correspondent 
directement entre elles et avec les administrations pu- 
bliques de leurs circonscriptions pour les questions rela- 
tives aux intérêts des métiers. 

Elles peuvent se concerter entre elles en vue de poursuivre 
l'étude et la réalisation, dans la limite de leurs attribu- 
tions, de projets à frais communs. 

ART. 16. — Elles ont la faculté de provoquer, par l’en- 
tremise de leurs présidents, une entente sur les objets 
rentrant dans leurs attributions. 

À cet effet, les présidents des Chambres de métiers ou 
“leurs délégués se réunissent au moins une fois par an à 
Paris, en une assemblée générale, qui élit son bureau. 


(G) Erralum du J. O. du 8r. 7. 25 : le texte promulgué 
portait « les fonctions de membres », 


mentation 


LL 
En cas de décès ou de démission d’un membre du: 


ET ET Ne SE 


ST + 


Chambres de métiers a son s 
convoque l'assemblée générale. 


TITRE IN. — Attributions des Chambres de métiers. 


AnmT. 17. — Les Chambres de métiers ont pour attri- … 
butions : : + COR 

1° De sauvegarder les intérêts professionnels et éco- 
nomiques des métiers. Foie 

À cet effet, l'avis des Chambres de métiers devra être … 
demandé dans toutes les questions de perfectionnement, … 
de relèvement et de développement du métier, générale- . 
ment dans toutes celles qui intéressent l'artisanat. Fe 

Les Chambres de métiers peuvent émettre des avis, de 
leur propre initiative, sur toutes les questions énumérées 
ci-dessus et, en général, sur toutes les questions intéres- © 
sant une ou plusieurs catégories de métiers ; E 

2° De participer à l’organisation de l'apprentissage des 
métiers, dans les conditions qui seront fixées par une loi - 


. spéciale. 


ART. 18. — Le Comité départemental de l’enseignement. 
technique prévu à l’art. 8 de la loi du 25 juill. 1919 (1) 
comprendra obligatoirement quatre artisans désignés par 
la Chambre de métiers intéressée, qui aura également deux 
représentants dans les Commissions locales instituées par 
la loi du 25 juill. 1919 (2). . : 


TITRE IV. — Ressources budgétaires. 


ART. 19. — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des 
Chambres de métiers au moyen d'une imposition addition- 
nelle au principal de la contribution des patentes, acquit- 
tée par les artisans-maîtres ressortissant à la Chambre des |: 
métiers. | TÈ CE 

Le nombre de ces centimes additionnels est fixé à 10, 
au maximum. Les Chambres de métiers ne peuvent déli- 
bérer au sujet de cette taxe que si le nombre des membres 
présents dépasse les trois quarts de celui des membres en 
exercice. Les membres maîtres-artisans ont seuls voix dé- … 
libérative. = 

L'état matriciel des assujettis à ces taxes est établi par 


chaque Chambre de métiers dans sa circonscription et il 


est fourni par elle, en temps utile, aux directions départe- 
mentales des contributions directes. : 

Les réclamations des assujettis à ces taxes sont instruites 
par les Chambres de métiers qui les ont établies et trans- 
mises par elles à la juridiction compétente en matière 
d'impôts. Ée. 

ART. 0. — Les Chambres de métiers peuvent recevoir : 
1° Des subventions de l'Etat, des départements, des 
communes, des Chambres de commerce et autres établisse- 
ments publics et des associations professionnelles ; | 

2° Des dons et legs. 

ART. 21. — Les Chambres .de métiers peuvent être 
autorisées, par décret rendu sur la proposition des mi- 
nistres du Travail et de l’Instruction publique et. des 
Beaux-Arts (sous-secrétariat de l'Enseignement technique), 

à contracter des emprunts en vue de subvenir ou de con- 
courir aux dépenses de construction des bâtiments destinés - 
à l'installation soit de leurs services, soit d'écoles de 
métiers. 

Il est fait face au service de ces emprunts au moyen de 
recettes prévues par l’art. r9. : 

ART. 22. — Indépendamment du budget ordinaire, les 
Chambres de métiers établissent des budgets spéciaux pour 
les services qu'elles administrent, 7 

Dans les six premiers mois de chaque année, elles 
adressent le compte rendu des recettes et des dépenses 
de l’année précédente au préfet de leur département, qui. 
les transmet, avec les pièces de comptabilité, aux minis- 
tères du Travail et de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts (sous:secrétariat d'Etat de l'Enseignement technique), 
auxquels il. appartient d'approuver les budgets et les 


: comptes. En dehors des justifications à joindre à l'appui 


de leurs comptes, les Chambres de métiers adressent 
chaque année aux ministères indiqués plus haut un tableau 
d'amortissement des emprunts qu’elles ont été autorisées 
à contracter. 4 


Ne 


,0 L. 25. 7. 19 : in extenso dans D. C., t. », pp. 234- | 
240. Se RP 1 


(2) Précitée. 


ka 


7 


mb es de m * peuvent affecter tout ou partie 
j édents de receties provenant de la gestion de leur 
ervice ordinaire à la constitution d’un fonds de réserve, 
qui doit être mentionné dans les comptes du budget de 
ce service à un chapitre (1) spécial et ne peut, en aucun 
cas, être supérieur à la moitié de la totalité des ressources 
annuelles dudit budget. \ 

Ant. 23. — Un règlement d'administration publique, 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et du mi- 
nistre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (sous- 
secrétariat d'Etat de l'Enseignement technique), détermi- 
_mera les conditions d'application de la présente loi. 
à : Fait à Rambouillet, le 26 juillet 1925. 

Æ : Gaston DoumErcue. 

“ ‘Par le président de la République : 
“… Le minisire du Travail, de l'Hygiène, 
de l’Assislance et de la Prévoyance sociales, 
M: [A.] Durarour. s 

Le ministre de l'Instruction publique 

et des Beaux-Arts, 
* - [ANATOLE] DE Mon. 
Le ministre du Commerce, de l'Industrie, 
Ë des Postes et des Télégraphes, 
; CuarLes CHaumer. 


for. dans D. C.,t. 12, col. 1253-1267, texte de la L. 27. 12. 


ratives et unions de sociétés coopératives d'artisans, ainsi 
qu'aux petits artisans) et du D. 27. 7. 24 (portant règle- 
ment d’'admin. publ. pour l'application de cette loi) ; 
dans D. C., t. 13, col. 499-504, discours de M. Tair- 


sanat français, sur le programme économique et social 
de l’artisanat.] 


pme freres 


Textes administratifs. 


CHAMBRES D’AGRICULTURE 


Application de la loi du 3. 1. 24 
au point de vue électoral L 


‘ DÉCRET DU 16 DÉCEMBRE 1924 (2) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l’Agriculture, ÿ 

Vu la loi du 3 janv. 1924 (3), relative aux Chambres 
d'agriculture et, notamment, l’art. 41, ainsi conçu : « Un 


dans les trois mois (4), déterminera les conditions d’ap- 
plication de la présente loi » ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 
TITRE Je, — Élections. 


Chap. I". — Circonscriptions électorales. 


AmT. 17. — Les circonscriptions électorales prévues par 
l'art. 3 de la loi du 3 janv. 1924 sont les arrondissements. 
Toutefois, les arrondissements pourront, après la con- 
ctilution des Chambres d'agriculture et sur leur demande, 
être subdivisés en circonscriptions électorales dont l'étendue 
sera fixée par décret rendu sur la proposition du ministre 


(1) Erratum du J. O. du 3r. 7. 25 : le texte promulgué 
portait capital. Ft: ; : 

(2) « Décret portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 3 janvier 1924 relative 
aux Chambres d’agriculture. » 
” (3) L. 3. 1. 24 : in extenso dans D. C., t. 11, col. 299- 
: PA Au lieu d'intervenir dans le délai de « trois mois », 
:Éje décret a été rendu après douze mois d’après la date 
de sa signature, après quinze mois d’après la date de 
sa promulgation au J, O, (26. 3. 25). 


AT Es CP 
tation et Jurisprudence 


23 (portant organisation du crédit aux sociétés coopé- 


LEDET, président de la Confédération générale de l’Arti- | 


règlement d'administration publique, qui devra intervenir 


av £ PT tte 
Là E 


. . ; \ 
de l'Agriculture et du ministre de l'Intérieur, six mois 


au moins avant les élections auxquelles le décret devra 
s'appliquer. 

Le département de la Seine est divisé en trois circon- - 
scriptions correspondant : la première à la ville de Paris, 
la seconde aux cantons de l'arrondissement de Saint- 


Denis, la troisième aux cantons de l'arrondissement de 
Sceaux. 


Chap. IL. — Listes et opérations électorales. 


ART. 2. — Avant le 3r mars de chaque année, les 
préfets font afficher dans toutes les communes un avis 
annonçant l'établissement des listes électorales pour l'élec- 
tion des membres des Chambres d'agriculture. ô 

Cet avis contient l’énumération des diverses! catégories 
de personnes qui jouissent du droit électoral en’ vertu de 
l’art. 5 de la loi du 3 janv. 1924, et invite en outre qui- 
conque prétend à l'exercice du droit de vote, comme ren- 
trant dans une de ces catégories, à en faire la déclaration 
à la mairie, comme il est dit ci-après, avant le 20 avril. 


ART. 3. — Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes 


électorales. Les électeurs et les électrices nè peuvent 
demander leur inscription que dans la commune où se 
trouve le siège de l’exploitation qui les intéresse à l’un 
des titres prévus par l’art. 5 susvisé de la loi ; en cas de 
pluralité d'exploitations, ïls doivent opter pour, l’une 


des communes sur le territoire desquelles se trouvent les * 


sièges de ces exploitations. 

Les anciens agriculteurs, visés par le dernier paragraphé 
de l’art. 5 précité, qui ont conservé une résidence dans la : 
commune où ils exerçaient en dernier lieu leur profession, 
sont inscrits sur la liste de cette commune ; ils sont, dans 
le cas contraire, inscrits dans la commune où se trouve, 
au jour de la déclaration qu'ils souscrivent, leur domicile 
ou leur nouvelle résidence. K 

ART. 4. — La déclaration, souscrite par les électeurs et 
les électrices, est établie sur une formule arrêtée par le 
ministre de l'Agriculture. Cette formule contient : 

1° Les nom et prénoms du déclarant ; 

2° La date et le lieu de naissance ; 

3° La nationalité et, le cas échéant, la date de la natu- 
ralisation ; 

4° La commune de la résidence ; . 

5° La catégorie d'’électeurs ou d'’électrices au titre de 
laquelle l'inscription est demandée ; 

6° L'’affirmation par le déclarant qu'il se trouve bien 
dans les conditions exigées par l’art, 5 de la loi du 


3 janv. 1924, pour l'inscription sur les listes électorales : 


7° La déclaration spécifiera, en outre, que l'électeur ou 


l’électrice ne jouit du droit électoral que dans la com- 


mune ou, s'il le possède également dans d’autres com- 
munes, qu’il ne l’ÿ exercera pas et qu'il s'abstiendra de 
demander. son inscription dans une autre commune avant 
d’avoir obtenu sa radiation. 


La déclaration doit être appuyée, s'il y a lieu, de cer- À 


tificats signés des maires des communes où le déclarant 
pourrait jouir de son droit électoral et constatant soit la 
non-inscription, soit la radiation de ce même déclarant sur 
les listes desdites communes. 

ART, 5. — À cette déclaration sont jointes, s’il y a lieu, 
toutes pièces de nature à justifier de la capacité électorale, 
notamment les suivantes : : 

1° Bulletin de naissance pour tous les électeurs qui ne 
se trouvent pas déjà inscrits sur la liste électorale dressée 
dans la commune pour les élections législatives ; 

2° Pour les chefs d'exploitations et pour tous les autres 
électeurs, à l'exception des ouvriers agricoles : 

(x) Extraits de rôle de la contribution foncière ou de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole, extraits 
de contrats ou, le cas échéant, attestation du maire ou d'un 
notaire ; 

3° Pour les ouvriers agricoles : ù CRE 

a) Certificats des employeurs successifs, indiquant Île 
commencement et la fin de chacune des périodes de tra- 
vail depuis cinq ans au moins en remontant à dater du 
jour où la liste doit être définitivement close ; : 

b). Attestation des employeurs et du maire établissant 
que la profession agricole est la profession unique ou prin- 
cipale de l’ouvrier qui demande son inscription ; 


(x) Le J. O. met ici un « 3° » dont le contexte exige 
la suppression. 
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4° Pour les propriétaires et ‘usufruitiers : dus à 
Justification que le fonds qu'ils possèdent, à l'un des 
A titres ci-dessus, a-été acquis ou constitué en usufruit depuis 
plus de cinq ans.’ ! ; ; 
ai Arr. 6. — La Commission instituée par l’art, 7 de la loi 


déclarations précitées, ow même d'office, en ce qui con- 
_ cerne les électeurs dont Ix capacité électorale lui est 
connue et qui n’ont pas demandé leur inscription. Elle 
inscrit sur cette liste les électeurs qui remplissent les 
” conditions requises et, ceux à l'égard desquels ces condi- 
tions se trouveront réalisées avant la clôture définitive 
de la liste. 2 
ART, — La liste électorale est dressée par ordre 

_ des catégories d’électeurs prévues à l'art. 5 de la loi. : 

Elle est établie en deux exemplaires, dont l'un est immé- 
diatement transmis au préfet. 

À Paris et à Lyon, la liste électorale est dressée par 
arrondissement municipal ; dans les villes qui com- 
prennent plusieurs cantons, elle est dressée par canton. 

‘Amr, 8 — Les réclamations aux fins d'inscription, qui 

seront formées par les intéressés ou par les tiers, dans 
_ un délai de trente jours imparti part l’art. 9 de la loi, 
devront présenter les mêmes indications et être appuyées 
des mêmes justifications que les déclarations prévues par 
l’art. 7 du présent décret. < 


est opérée suivant les formes et conditions ci-dessus déter- 
minées, en observant les dates et délais fixés tant par 


décret. ; 

Arr. 10. — Les art. 18, 23 et 24 de la loi du 5 avr. 
-1884 (x) sur l’organisation municipale rélatifs à la police 

de l’assemblée électorale sont applicables aux élections 
des membres des Chambres d'agriculture désignés à l’art. 3 
 $ 17 de la loi du 3 janv. 1924. UE 

Les listes des candidats sont déposées à la préfecture 
douze jours au plus tard avant celui du scrutin. La pré- 

fecture enregistre la liste et son titre. L'enregistrement 
est refusé à toute liste portant plus de noms qu'il 
y a de membres de la Chambre d'agriculture à élire. 

ART. 11. — À Paris et à Lyon, il existe autant de sec- 
tions de vote que d’arrondissements municipaux ; dans 
les villes qui comprennent plusieurs cantons, le maire 
constitue autant de sections de vote qu'il existe de cantons. 

Les résultats des sections sont centralisés par le bureau 
siégeant à la mairie. A Paris, celte centralisation est faite 
à la préfecture de la Seine, par une Commission composés 
d'un conseiller de préfecture, président, et de deux élec- 
_ teurs désignés par le préfet de ïa Seine. 

Cette Commission remplit, pour les trois circonscrip- 
tions du département, la mission dévolue au bureau du 
chef-lieu d’arrondissement par l’art. 17 de la loi du 
3 janv. 1924. 


Chap. V. — Délégués des associations et syndicats agricoles. 


ART. 12. — Les délégués des associations et syndicats 
agricoles régulièrement constitués aux Chambres d'agri- 
culture sont désignés par un scrutin à deux degrés : au 
premier degré, les groupements qualifiés nomment leurs 
mandataires en vue de l'élection ; au deuxième degré, les 
mandataires élisent des délégués aux Chambres. 

AnrT. 13. — Pour participer à l'élection de délégués aux 
Chambres d'agriculture, les associations et syndicats agri- 
coles doivent être, les uns et les autres, régulièrement 


constilués et être inscrits sur des listes qui sont dressées 
comme il suit : 


(rx) Voici le texte de ces trois articles 

« AnT. 18. — Le président a seul la police de l'assemblée. 
Drm ne peut s occuper d’autres objets que de 
l'élection qui lui est attribuée. Toute discussion, tou 
” délibération lui sont interdites. » nes 
7e Ar. 23. — Nul ne peut être admis à voter s’il n’est 
insorit sur cette liste. — Toutefois, sont admis À voter 
quoique non inscrits, les électeurs porteurs d'une décision 
du jüge de paix ordonnant leur inscription, ou d'un arrêt 


prononcé leur radiation. » 


« Ant. 24. — Nul électeur ne: peut entrer dans l'assem- 
| blée porteur d'armes quelconques. » 
t 


| la date de la fondation du groupement, le nor 
du 3 janv. 1924 dresse la liste des électeurs sur le vu des | 


alphabétique et établie en indiquant séparément chacune | 


‘ de leur groupement. se ù a 


ART. 9. — La revision annuelle des listes électorales. 


ment ou d’un professeur d'agriculture chargé de le sup- rt 


la loi du 3 janv. 1924 que dans ie chapitre u du présent | bléer en cas d’empêchement, et d’un président de l’un … 


‘agricole. 


de la Cour de cassation annulant un jugement qui aurait 


Les groupéments susvisés | nus, 
tion faite avant le 30 avril, de manifester lew 
de prendre part aux opérations électorales, Cet 
tion est adressée par le président au préfet. ae dil 

re 
adhérents individuels, le, nombre Æt la désignation 
y a lieu, des groupements affiliés, la composition 
bureau, du Conseil d'administration ou de l'organe qu 
tient lieu. Elle est appuyée du texte des statuts, dé À 
des comptes des cinq dernières années et de l'indicatio 
du montant des cotisations effectivement encaissées pen-… 
dant cette période. 2e sm PR 

Arr. 14. — Le préfet dresse, avant le 25 mai, la list 
des associations et syndicats agricoles appelés à prendr 
part à l'élection et fixe le nombre des mandataires que 
chacun de ces groupements devra désigner ‘d’après #4 
barème fixé par l’art. 17 ci-après du présent décret. 

Cette liste reste déposée à la préfecture à partir du 
25 mai, et les présidents reçoivent, avant le 1°° juin, noti- 
fication tant de ce dépôt que de la décision prise à l'égard 3 


ART. 15. — Des réclamations contre l'établissement de … 
la liste peuvent être formées par des associations et syn-. 
dicats intéressés, ou par leurs membres, dans les cinq … 
jours de la notification du dépôt de la-liste, - É-- 

Ces déclarations sont adressées au préfet dans le délai 
de quinze jours ; elles sont jugéés: par une Commission, … 
composée : du vice-président du Conseil de préfecture, 
président, du directeur des services agricoles du départe- 


des associations ou syndicats agricoles désigné par le sort. 
Seront récusés de plein droit les présidents des associations … 
ou des syndicats agricoles dont le droit électoral aurait 
été contesté dans les conditions ci-dessus prévues. 24 
. Dans le département de la Seine, cette Commission est 
présidée par un conseiller de préfecture de la Seine, que 
désigne le président de cette juridiction, et composée, en 
outre, du directeur des services agricoles ou de son sup- … 
pléant, et, dans les conditions indiquées au paragraphe . 
précédent, d'un président d'association, ou de syndicat. 


Les décisions de la Commission sont notifiées aussitôt 
au préfet, qui en avise les intéressés. Elles ne sont pas sus- È 
ceptibles d'appel. È * ne. 

ÂRT. 16. — Au vu de ces décisions et le 1° juillet au 
plus tard, le préfet clôt définitivement la liste des asso- 
ciations et syndicats agricoles appelés à prendre part > 
à l'élection et les invite à procéder à la nomination de | 


leurs mandataires. / 
ART. 17. — Les associations et syndicats agricoles inscrits … 
sur la liste définitive prévue à l’article précédent exercent 
leur droit électoral par l'intermédiaire de mandataires, 
dont le nombre est fixé de la manière suivante : un man- 
‘dataire par cént membres cotisants, deux’mandataires par 
deux. cents membres, et ainsi de suite. Toute fraction de … 
centaine comptant pour une centaine. Au-dessus de mille, 
membres cotisants, le nombre de dix représentants est 
augmenté d’une unité par cinq cents membres. 3 
Ces mandataires sont désignés par le bureau de groupe- 
ment, le Conseil d'administration ou l'organe qui en tient. 
lieu, dans les quinze jours qui suivent l'avis préfectoral l. 
prévu par l’art. 16 ci-dessus. - ue 
Il peut être procédé le même jour et dans les mêmes 
formes à la désignation d’un suppléant quand le nombre 
de mandataires est de un à trois, et de deux suppléants 
quand le nombre des mandataires dépasse trois. se 
Aussitôt que ces désignations sont faites, le président les 
porte à la connaissance du préfet, en lui transmettant le 
procès-verbal de la séance du bureau, qui les constate, ledit 
procès-verbal mentionnant les nom, prénoms, profession 
et résidence des mandataires nommés. Au reçu de ces 
documents, et après avoir vérifié la régularité des opéra- 
tions qui y sont relatées, le préfet établit la liste géné- 
rale, par association ou syndicat agricole, des mandataires 
désignés pour prendre part à l'élection dans le départe-. 
ment. Cette liste est affichée à la préfecture. 
AnT. 18. — Les délégués des syndicats où associations | 
agricoles à la Chambre d'agriculture sont élus au scrutin 
de liste départemental et en mombre égal à celui des arron- 
dissements ou circonscriptions électorales, par les manda 
taires desdits syndicats et associalions désignés, comme à 
PRuRe 2 


est dit à l’art. 17 ci-dessus: = | 
| e 


Cm 


les mandatoires pour le 
e : es autres membres de la 
- d’agr re. La lettre de convocation indique 
du scrutin ; celui-ci a lieu-à la préfecture. 

. ART. 20. — Le bureau électoral se compose d'un prési- 
Mdent, que le préfet désigne parmi les membres du Conseil 
de préfecture, et du plus âgé et du plus jeune des man- 
dataires présents à l'ouverture du scrutin. Le bureau peut 
Lhoiïsir un secrétaire en dehors des mandataires des grou- 
ements agricoles. 

e bureau ainsi constitué préside aux opérations du 
scrutin. Il statue sur toutes les difficultés ou contestations 
qui peuvent s'élever au cours de l'élection. 
| Les résultats du scrutin sont recensés par le bureau et 

oclamés par le président. NES 
élection a lieu à la majorité relative des suffrages 
imés, à la condition qu’un quart au moins des man- 
aires inscrits aient pris part au vote.- 
“Au cas où un second tour de scrutin serait nécessaire, 
! aurait lieu le dimanche suivant, et le résultat serait 
Le uis à la majorité relative, quel que soit le nombre 
des 


votants. & 

i plusieurs candidats obtiennent le même/nombre de 
*, l'élection est acquise au plus âgé. 

Les résultats de l'élection sont immédiatement affichés 
à la porte de la préfecture et transmis par la préfet &u 
aministre de l'Agriculture. 


s 


AnT. 21. — Les réclamations relatives aux opérations 
Klectorales sont immédiatement consignées dans les procès- 
verbaux desdites opérations et adressées dans les qua- 
ante-huit heures de l'élection au ministre de l’Agricul- 
nm re. Le ministre de l'Agriculture statue, sauf recours au 
JGonseil d'Etat. Le recours ne peut être formé que dans 
t ai de dix jours à partir de la notification de la déci- 
| ministérielle. | Riz 

Faute par le ministre d'avoir statué dans le délai de 
jquinze jours, la réclamation est considérée comme rejetée 
et peut être- portée devant le Conseil d'Etat. 

Dans l’un et l’autre cas, il est statué par la section 
spéciale du contentieux dans les conditions ordinaires. 


ie TITRE I 
. Fonctionnement des Chambres d'agriculture. 


"Arr. 22. — Les Chambres d'agriculture seront convo- 
iquées en sessions ordinaires pour la première fois par 
sarrêlé préfectoral. $ 

Les convocations ultérieures seront faites par le prési- 
ident de la Chambre d'agriculture. 

A l'ouverture de la première session, la Chambre d’agri- 
culture, réunie sous la présidence du doyen d’âge, le plus 
\jeune membre faisant fonction de secrétaire, nomme, au 
scrutin secret et à la majorité absolue, son président, 
ideux vice-présidents, un secrétaire et un secrétaire adjoint, 
ART. 23. — La Chambre d'agriculture établit son règle- 
ment intérieur. : us 

Art. 24. — Si, au jour fixé par la convocation, Ja 
Chambre d'agriculture ne réunit pas la moitié plus un de 
sês membres, la session est renvoyée de plein droit à hui- 
itaine ; une convocation spéciale est faite d’urgence par 
‘le président ; les délibérations sont alors valables, quel 
que soit le nombre des membres présents. 

[a durée légale de la session court du jour fixé pour 
‘la deuxième réunion. - 

Lorsqu’en cours de session les membres présents nè 
forment pas la majorité de la Chambre, les délibérations 
sont renvoyées au surlendemain du jour où l'insuffisance 
mumérique a été constatée. A}, partir de celte dernière 
\dete, elles sont valables, quel que soit le nombre des 
votanis. ; | 5 ; ; 
"Dans tous lés cas, les noms des absents sont inscrits au 
vocès-verbal. 2 Ê Re 
Lo. 95. — Les délibérations sont prises à la majorité 
absolue des votants. En cas de partage, la voix du prési- 
| dent est prépondérante, excepté dans les scrutins a 
Le vote a lieu au scrutin public, sur. la demande du rt 
«des membres présents ; les noms des. votants, avec a 
‘signation de leur vote, sont alors insérés au procés- 

2 ï . 
| Co voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers 
ds membres présents le rate qu'il s’agit de pro- 
; à une nomination ou présentation. = 
Dans ce dernier cas, après deux tours de scrutin secret, 


| si aucun des candidats n’a obtenu læ majorité absolue, 
- il est procédé, pour la nomination où présentation, à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majo- 
rité relative; à égalité de voix, elle est acquise ‘au … 


plus âgé. À 

ART. 26. — Le président représente la Chambre d'agri- 
culture en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Il engage, liquide et ordonnance les dépenses dans Ja 
limite des crédits disponibles ; il établit les titres de per- 
ception. t à ‘ 

ART. :27. — La Chambre peut instituer toutes les fonc- 
tions administratives qu’elle juge nécessaires à son fonc-. 
tionnement et voter les traitements afférents à ces fonctions. 

Les fonctionnaires de la Chambre sont nommés et révo- 
qués par le président et placés sous son autorité. 

: ART. 28. — Lorsque l'avis de la Chambre d'agriculture 
est demandé, conformément à l’art. 24 de la loi du 
3 janv. 1924, le bureau de la Chambre d'agriculture, pen- 
dant l'intervalle des sessions et en cas d'urgence, a qualité 
pour donner son avis aux lieu et place de la Chambre 
elle-même. . £ : 


TITRE JU, — Dispositions diverses. 


ART. 29.:— Des décrets portant règlement d’administra- 
tion publique et rendus sur la proposition des ministres 
de l'Agriculture et des Finances fixeront : 

1° Les conditions dans lesquelles les budgets des 
Chambres d’agriculture seront préparés, approuvés et exé- . 
cutés, ainsi que les modalités du contrôle financier auquel 
les Chambres seront soumises ; Ve 

2° L'application de l’art. 4o° de la loi du 3 janv. 1924 
aux offices agricoles institués par la loi du 5 janv. 1979. 
Provisoirement et jusqu’à la publication de .ce règlement 
d'administration publique, les décrets des 25 avr., 18 juiu 
1919 eg 8 mars 1922 demeureront en vigueur. RQ 

ART. 30. — Les décrets dés 25 déc. 1919 et 3 févr. 
1920 sont abrogés. 1 M 

ART. 31. — Le ministre de l’Agriculture et le ministre 
des Finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel da la République fran: 
çaise et inséré au Bullelin des Lois. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1924. 
3 GASTON DouMmErRGUEz. 
Par le président de la République : \ 
Le ministre de l'Agriculture, 
H. Queuire. 
Le ministre des Finances, 
CLÉMENTEL. 


NATIONALITÉ 


Formalités pour fixer son domicile en France, 
+ obtenir la naturalisation 
et répudier la qualité de Français 


Décret du 18 août 1889 
modifié par le détret du 30 juin 1925 (1). 


An. 197. — L'étranger qui veut obtenir l'autorisation de 
dfixer son domicile en France, conformément à l'art. 13 
du Code civil, doit adresser au ministre de la Justice une 
demande rédigée sur papier timbré, accompagnée de son 
acte de naissance et de celui de son père, de la traduction 
de ces actes s'ils sont en langue étrangère, ainsi que d’un 
extrait du casier judiciaire français. ee 

Arr. 2. — L'étranger qui veut obtenir sa naturalisation 
doit, dans tous les cas, adresser au ministère de la Justice 
une demande sur papier timbré, en y joignant son acte 
de naissance, un ‘extrait du casier judiciaire, et, le cas 
échéant, son acte de mariage et les actes de naissance de 


———_—— 


(x) « Décret modifiant le décret du 13 août 1889 portant 
règlement d’admin. publ. pour l'exécution de la ivi du 
26 juin 1889 sur la vationalité. » 


RE 
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sont en langue étrangère. \ 
Dans le cas où les intéressés seraient dans l'impossibilité 
de se procurer les actes de l’état civil dont la’ production : 
est exigée par le présent décret, ces actes seront suppléés 
par un acte de notoriété délivré par le juge de paix dans 
la forme prescrite. par l'art. 71 du Code civil. ÿ 
ART. 3. — L'étranger qui a épousé une Française doit, 


_ s’il veut obtenir la naturalisation après une année de domi- 


cile autorisé, produire l’acte de naissance de sa femme et 
l’acte de naissance du père de celle-ci, si cet acte est néces- 


. saire pour établir son origine française. 


AnrT. 4. — L'étranger qui sollicite la naturalisation 
immédiate après une résidence non interrompue pendant 
dix ans doit joindre à sa demande les documents éta- 
blissant qu'il réside actuellement en France et depuis dix 
années au moins. 5 

Arr. 5. — La femme et les enfants majeurs de l'étranger 
qui demande à devenir Français soit par la naturalisation 
ordinaire, soit par la réintégration, doivent, s'ils désirent 
obtenir eux-mêmes la qualité de Français sans condition 
de stage, par application des art. 12 et 18 du Code civil, 
joindre leur demande de naturalisation à la demande faite 
par le mari, par le père ou par la mère. 

Dans les cas de naturalisation de faveur prévus par les 
art. 9 et ro du Code civil, la demande est jointe à la 
déclaration faite par le mari, le père ou la mère. 

Arr. 6. — Les déclarations souscrites soit pour acquérir, 
soit pour: répudier la qualité de Français, sont reçues par 


le juge de paix du canton dans lequel réside le décla-. 


rant. : 

‘Elles peuvent être faites par procuration spéciale et 

authentique. | à 
Elles sont dressées en double exemplaire sur papier 

timbré., : 

_ Le déclarant est assisté de deux témoins, de fun ou 

l’autre sexe (1), qui certifient son identité ; il doit produire 

à l'appui de sa déclaration toutes les justifications néces- 

saires, en y joignant son acte de naissance et, le cas 


échéant, son acte de mariage et les actes de naissance de 


(x) Les mots « de l’un ou l'autre sexe » ont été ajoutés 


au décret de 1889 par l’art. 17 D. 30. 6. 25 pour les motifs 


indiqués dans le rapport ci-après, de M. Théodore Steeg, 
min. Just., adressé le même jour à M. Gaston Doumergue, 
prés. Rép. : 

« En vertu des dispositions de l’art. 6 $ 4 du décret du 
13 août 1889, portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 
celui qui souscrit une déclaration soit d'acquisition, soit de 
répudiation de la nationalité française, doit être assisté de 


‘deux témoins qui certifient son identité. 


» À l’époque où ce règlement est intervenu, il était 
admis, tant en vertu des principes posés par le Code civil 
que par la loi de ventôse an XII, que les femmes ne pou- 
vaient êlre prises comme témoins dans les actes publics. 

» Depuis lors, la loi du 7 déc. 1897, modifiant l’art, 37 
du Code civil ; celle du 12 août 1902, modifiant notamment 
l’art. 8 de la loi du 25 ventôse an XII sur l’organisation 
du notariat, ont spécifié, la première pour les témoins aux 
actes de l'état civil, la deuxième pour les témoins aux 
actes notariés, que ces témoins pourraient être de l’un ou 
l'autre sexe. 

» Dans ces conditions, la question de l'interprétation à 
donner actuellement aux dispositions précitées du décret 
du 13 août 1889 peut paraître douteuse. On peut se 
demander en effet s’il ne conviendrait pas de décider par 
analogie que, dans le silence du texte, les femmes se 
trouvent autorisées à servir de témoins dans les déclara- 
tions de nationalité. 

» Pour mettre un terme à cette incertitude, j'ai estimé 
qu'il convenait de spécifier l’affirmative par une addition 
expressa à l'article dont il s’agit. 

» Si yous approuvez cette manière de voir, j'ai l'honneur 
de vous prier de vouloir bten revêtir de votre signature le 
projet de décret ci-joint, qui a été soumis à l’examen du 
Conseil d'Etat. 

» Veuillez agréer [...]. » (Note de la D. C.) û 


ses enfants mineurs, avec la traduction de ces actes s'ils |‘ ses enfants mineurs, avec la’ traduc 


- syndics. » (Note de la D. C.) 


& <= Fe 


‘sont-en langue étrangère. + 1 0 
: En cas de résidence à l'étranger, les décl: 
reçues par les agents diplomatiques où par les 
Anr. 7. — Les deux exemplaires de la déclaration et le 
pièces justificatives sont. immédiatement adressés par 
juge de paix au procureur de la République, qui le 
transmet sans délai au ministre de la Justice. *- 
- ART. 8. — La déclaration est inscrite à la Chancelleri 
sur un registre spécial; l'un des exemplaires est dépos 
dans les archives, l'autre renvoyé à l'intéressé avec 1 
mention de l'enregistrement. Te RUN USE 
La déclaration enregistrée prend date du jour de $s 
réception par le juge de paix. ER ‘23 
ART. 9. — Lorsqu'un‘ individu né en France d’un. 
étranger, et domicilié hors de France à l'époque de sa. 
majorité, veut faire sa soumission de fixer en France son. 
domicile dans les conditions prévues par l’art. 9 du Gode 
civil, cet acte de soumission est reçu par un des agents. 
diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger. Il est| 
dressé en double exemplaire ; l’un est remis à l'intéressé 
l’autre transmis immédiatement au ministre de la Justice: 
par la voie hiérarchique. : F 
ART. 10. — L'individu né en France de parents dont l 
a perdu la qualité de Français, et qui réclame cette qualité 
en vertu de l’art. 10 du Code civil, doit établir quel était 
son domicile et celui de ses parents à l'époque de sa, 
majorité, telle qu’elle est fixée par la loi française. L'pa 
ART, 11. — La renonciation du mineur à la f: 
lui appartient, par application des art. 8 $ 4, : 
Code civil, de décliner, à sa majori 
Français, est faite en son nom par 1 
dans l’art. 9 $ 2 du Code civil 
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RÉPONSES MINISTÉRIELLE 


Familles nombreuses 
Personnes protégées par l’art. 2 L. 14. 7. 13. Meub 
meublants. Insaisissabilité ; applicable en matière 

faillite. | 


Du J. O. (x7. 6. 25, Déb. parl., Ch., p. 2 703, col. 
Den à S A: 


4429. — M. Jean Jadé, député, demande à M. le 
ministre de, la Justice si la loi du 14 avril 1917, aux, 
termes de laquelle le mobilier meublant appartenant aux 
personnes protégées par l'article 2 de la loi du 14 juill. 
1913, relative à l'assistance aux. familles - nombreuses 
régulièrement inscrites sur les listes dressées pour appli- 
cation de ladite loi, ne peut être saisi pour aucune créance, 
s'applique en matière de faillile, ei s'il est interdit au 
syndics de faire vendre le mobilier appartenant aux per- 
sonnes protégées par l'article 2 de la loi du 14 juillet 1913. 
(Question du 26 mai 1925.) : 


Réponse. — Les biens déclarés insaisissables par la loi 
civile, ne rentrant pas dans le gage commun des créan- 
ciers, échappent au dessaisissement résultant de la faillite 
(cf. Civ. Cass., 10 nov. 1902 : D. P., r903. 1. 201 ; —. 
S., 1903. 1. 65). Les syndics de faillite ne doivent donc 
pas les placer ou les maintenir sous scellés (art. 469 
GC. G.) (1). : : 


(x) L'art. 469 du Code de Commerce débute par la dispo- 
sition suivante : « Le juge-commissaire pourra égalément, 
sur la demande es syndics, les dispenser de faire placer 
sous les scellés, ou les autoriser à en faire extraire : 1° les 
vêtements, hardes, meubles et effets nécessaires au failli 
et à sa famille, et dont la délivrance sera autorisée par le 
juge-commissaire, sur l’état que lui en soumettront les 
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